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TIRAGE DU Jt'Rv. 

CHRONIQUE- ' 

CODE Ï>E JUSTICE MIX.ITAXRE. 

Le Corps législatif vient d'être saisi d'un projet de 

Code de justice militaire pour l'armée de terre en 275 ar-

ticles. Nous publions aujourd'hui le livre rv de ce projet, 

des crimes, des délits et des peines. 

TITRE PREMIER. 

1)1 S MiJSES iT DE LEURS EFFKTs. 

i Art. 181. Les peiiies qui peuvent être appliquées par les 
Tribunaux" militaires en matière de crime sont : la mort,— 
les travaux forcés k perpétuité, — la déportation, — les tra-
vaux forcés à temps, •— la détention, — la réclusion., — Je 
bannissement,.-- la dégradation militaire. . 

Art. 183. Les peines en matière de délit sont : la destitu-

tion, — 'es travaux publics,— l'emprisonnement,—J'amende, 
Arî. 186. Tout individu condamné à la peine de mort par 

un Conseil de guerre est fusillé. 
Art. 187. Lorsque la condamnation k la peine de mort est 

prononcée contre un militaire en vertu des lois pénales ordi-
naires, elle entraîne de plein droit la dégradation militaire. 

Art. J88. Les peines des travaux forcés,, de la.déportation, 
rie la détèntion, de la réclusion et du 1 annisseinent, sont, ap-
pliquées conformément aux dispositions du Code pénal ordi-
naire. 

Elles ont les effets déterminés par ce Code et emportent, en 
outre, la dégradation militaire. 

Art. 189. Tout militaire qiii doit subir la dégradation mili-
taire, soiteomme peine principale, soit CQ m nie. accessoire, d'une 
peine autre que la mort, est conduit devant là, troupe sous les 
armes. Après la lecture du jugement, le commandantpronon-
ce ces mots à haute voix : <> jS... N... (nom et prénom, du. con-
damné], vous êtes indigné' de porter les armes ; de par l'Em-
pereur, nous vous dégradons. » 

Aussitôt après, tous lès insignes militaires et les décorations 
dont le condamné est revêtu sont enlevés ; et, s'il est officier, 
sonépéeest brisée.et jetée à terre devant lui. 

La dégradation militaire entraîne : 

1° La privation du. grade et du droit d'en porter les insignes 
et l'uniforme ; 

2° L'incapacité absolue de servir dans l'arméeyk quelque ti-
tre que ce soit,et les autres incapacités prononcées par les &rr. 
tiefes 38 et 34 du Code pénal ordinaire; 

3"La privation du droit de porter aucune décoration, et la 
déchéance de tout droit à pension et à récompense pour les 
services antérieurs. _ ■ . .. . 

Art 190. La dégradation militaire, prononcée comme peine 
principale, est loujours accompagnée, d'un emprisonnement 
dont la durée, fixée par le jugement, n'excède pas cinq années. 

Art. 191. La destitution entraîne la privation du grade ou 
rang, et du droit d'en porter les insignes distinctifs et l'uni-
forme. 

L'officier destiué ne peut obtenir ni pension ni récompense 
a raison de ses services antérieurs. 

Art. 192. Le condamné k la peine des travaux publics est 
funduit k la parade revêtu de l'habillement déterminé par les 
règlements. 

Il y entend devant les troupes la lecture de son jugement. 
H est employé aux travaux d'utilité publique. 11 ne peut, en 

aucun cas, être placé dans les mêmes ateliers que les condam-
nes aux travaux forcés. 

La durée de la peine est de deux ans au moins et de dix ans 
au plus. 

Art 193. La durée de l'emprisonnement est de six jours au 
moins et de cinq ans au plus. 

Art. 194. Lorque les lois pénales prononcent la peine de 
amende, les tribunaux militaires peuvent remplacer cette 

peine par un emprisonnement de six jours à six mois. 
Art. 193. Dans les cas prévus par les articles 76, 77 et 78 

^ présent, Code, le tribunal compétent applique aux militai-
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Art. 201. Les fonctionnaires, agents, employés militaires et 
autres assimilés aux militaires sont, pour l'application des 
peines, considérés comme officiers, sous-officiers ou soldats, 
suivant le grade auquel leur emploi correspond. 

TITRE II. 

DES CRIMES, DES DÉLITS ET DE LEUR l'UMITION. 

CHAPITRE PREMIER. 

Trahison, espionnage et embauchage. 

Art, 202. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout: 
militaire français, ou au service de la France, qui porte les 
armes contre la France. 

Est puni de mort tout prisonnier de guerre qui, ayant faussé 
sa parole, est pris les armes k la main. 

Art, 203. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout 
militaire : 

1° Qui livre k l'ennemi, ou dans l'intérêt de l'ennemi, soit 
la troupe qu'il commande, soit la place qui lui est confiée, 
goit les approvisionnemeuts de l'armée, soit les plans des pla-
ces de guerre ou des arsenaux' maritimes, soit le mot d'ordre 
ou le secret d'une opération, d'une expédition ou d'une négo-
ciation ; > ■ ■ ■ 

2° Qui entretient des intelligences avec l'ennemi, dans le 
but de favoriser ses entreprises; 

3° Qui participe k des complots dans le but de forcer le 
commandant d'une place assiégée k se rendre ou à capital 

i' Qui provoque k la fuite ou empêche le ralliement en pré-

; sence de l'ennemi. 

Art. 204. Est considéré comme espion et puni de mort avec 
' dégradation militaire : 

. 1° Tout militaire qui s'introduit dans une place de guerre, 
dans un poste ou établissement militaire, dans les travaux, 

i camps, bivouacs ou cantonnements d'une armée, pour s'y pro-
l curer des documents ou renseignements dens l'intérêt de l'en-
nemi; 

2° Tout militaire qui procure k l'ennemi des documents ou 
I renseignements susceptibles de nuire aux opérations de l'ar-
! niée ou.de compromettre la sûreté des places, postes ou au-
tres établissements militaires; 

, 3° Tout militaire qui, sciemment, recèle ou fait recéler les 
espions ou les ennemis envoyés k la découverte. 
. jArt. 205. Est puni de mort tout ennemi qui s'introduit dé-
guisé dans un des lieux désignés en l'article précédent. 

Art. 206
A
 Est considéré comme embàucheur et puni de mort 

itout individu convaincu d'avoir provoqué des militaires k pas-
ser k l'ennemi ou aux rebelles, de leur en avoir sciemment fa-
cilité les moyens, ou d'avoir fait des; enrôlements pour une 
puissance en guerre avec la France. 

: Si le coupable est militaire, il est en outre puni de la dé-
gradation militaire. 

CHAPITRE H. 

Crimes ou délits contre le devoir militaire. 

Art. 207. Est puni de mort, avec dégradation militaire, 
tout gouverneur ou tout commandant qui, mis en jugement 
sur l'avis d'un conseil d'enquête, est reconnu coupable d'avoir 
capitulé avec l'ennemi et rendu la place qui lui était con-
fiée, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il 
disposait, et sans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir 
et l'honneur. 

; Art. 208. Tout général, tout commandant d'une troupe ar-
mée qui capitule en rase campagne, est puni : 

1° De la peine de mort avec dégradation militaire, si la ca-
pitulation a eu pour résultat de faire poser les armes k sa 
troupe, ou si, avant de traiter verbalement ou par écrit, il n'a 
pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur; 

2° De la destitution dans tous les autres cas. 
Art. 209. Tout militaire qui, étant en faction ou en vedette, 

abandonne son poste sans avoir rempli sa consigne, est puni : 
1° De la peine de mort, s'il était en présence de l'ennemi ou 

de rebelles armés ; 

2° De deux ans k cinq ans de travaux publics, si, hors le 
cas prévu par le paragraphe précédent, il était sur un terri-
toire en état de guerre ou en état de siège; 

3° D'un emprisonnement de deux mois à un an dans tous 
les autres cas. 

Art. 210. Tout militaire qui, étant en faction ou en ve-
dette, est trouvé endormi, est puni : 

1° De deux k cinq ans de travaux publics, s'il était en pré-
sence de l'ennemi ou de rebelles armés; 

2° De six mois k un an d'emprisonnement, si, hors le cas 
prévu par le paragraphe précédent, il était sur un territoire 
en état de guerre ou en état de siège; 

3° De deux mois k six mois d'emprisonnement dans tous 
les autres cas. 

Art. 211. Tout militaire qui abandonne son poste est puni : 
1" De la peine de mort, si l'abandon a eu lieu en présence 

de l'ennemi ou de rebelles armés; 
2° De deux k cinq ans d'emprisonnement, si, hors le cas 

prévu par le paragraphe précédent, l'abandon a eu lieu sur un 
territoire en état de guerre ou en état de siège; 

3° De deux mois à six mois d'emprisonnement, dans tous 
les autres cas. 

Si le coupable est chef de poste, le maximum de la peine 
lui est toujours infligé. 

Art. 212. Eu temps de guerre, aux armées, ainsi que dans 
les communes, les départements et les places de guerre en état 
de siège, tout militaire qui ne se rend pas à son poste en cas 
d'alerte ou lorsque la générale est battue, est puni de sis mois 
k deux ans d'emprisonnement ; s'il est officier, la peine est 
celle de la destitution. 

Art. 213. Tout militaire qui, hors le cas d'excuse légitime, 
ne se rend pas au conseil de guerre où il est appelé k siéger, 
est puni d'un emprisonnement de deux mois k six mois. 

En cas de refus, si le coupable est officier, il peut être puni 
de la destitution. 

Art. 214. Les dispositions des articles 237, 238, 239, 240, 
241, 242, 243, 247 et 258 du Code pénal ordinaire, sont appli-
cables aux militaires qui laissent évader des prisonniers de 
guerre ou d'autres individus arrêtés, détenus ou confiés k leur 
garde, ou qui favorisent ou procurent l'évasion de ces indivi-
dus, ou les recèlent ou les font recéler. 

CHAPITRE III. 

Révolte, insubordination et rébellion. 

Art. 215. Sont considérés comme en état de révolte, et pu-

nis de mort : 
1° Les militaires sous les armes qui, réunis au nombre de 

quatre au moins et agissant de coucert, refusent k la premier) 
sommation d'obéir aux ordres de leurs chefs; 

2° Les militaires qui, au nombre de quatre au moins, pren-
nent les armes sans autorisation et agissent contre les ordres 

de leurs chefs; . . 
3" Les militaires qui, réunis au nombre de huit au moins, 

se livrent k des violences en faisant usage de leurs armes, et 
refusent, k la voix de leurs supérieurs, de se disperser ou de 

rentrer dans l'ordre. 
,Vanmoins, dans tous les cas prévus par le présent article, 

la peine de mort n'est infligée qu'aux instigateurs ou chefs de 
la révolte, et au militaire le plus élevé en grade. Les autres 

coupables sont punis de cinq ans à dix ans de travaux publics, 

ou, s'ils sont officiers, de la destitution, avec emprisonnement 
de deux k cinq ans. 

Dans le cas prévu par le n° 3 du présent article, si les cou-
pables se livrent k des violences, sans faire usage de leurs ar-
mes, ils sont punis de cinq ans k dix ans de travaux publics, 
ou, s'ils sont officiers, de la destitution avec emprisonnement 
de deux ans k cinq ans. 

Art. 216. Est puni de mort, avec dégradation militaire, 
tout militaire qui refuse d'obéir lorsqu'il est commandé pour 
marcher contre l'ennemi, ou pour tout autre service ordonné 
par son chef en présence de l'ennemi, ou de rebelles armés. 

Si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, la déso-
béissance a eu lieu sur un territoire en état de guerre ou de 
siège, la peine est de cinq ans k dix ans de travaux publics, 
ou, si le coupable est officier, de la destitution, avec emprison-
nement de deux ans k cinq ans. 

Dans tous les autres cas, la peine est celle de l'emprisonne-
ment d'un an k deux ans, ou, si le coupable est officier, celle 
de la destitution. 

Art. 217. Tout militaire qui viole ou force une consigne est 
puni : 

1° De la peine delà détention, si la consigne a été violée ou 
forcée en présence de l'ennemi ou de rebelles armés; 

2° De deux ans k dix ans de travaux publics, ou, si le cou-
pable est officier, de la destitution, avec emprisonnement de 
un an k cinq ans, quand, hors le cas prévu par le paragraphe 
précédent, le fait a eu lieu sur un territoire en état de guerre 

/ ni de siégé ; 

3° D'un emprisonnement de deux mois à trois ans dans tous 
les autres cas. j 

Art. 218. Est puni de mort tout militaire coupable de vio-, 
ence a main armée envers une sentinelle ou vedette. 

Si les violences n'ont pas eu lieu k main armée et ont été 
commises par un militaire assisté d'une ou plusieurs person-
nes, la peine est de cinq k dix ans de travaux publics. Si, 
parmi les coupables, il se trouve un officier, il est puni de la 
destitution, avec emprisonnement de deux ans k cinq ans. 

La peine est réduite k un emprisonnement d'un an k cinq 
îns, si les violences ont été commises par un militaire seul et 
sans armes. 

Art. 219. Est punie de mort, avec dégradation militaire, 
toute voie de fait commise avec préméditation ou guet-apens 
par un militaire envers son supérieur. 

Art. 220. Est punie de mort toute voie de lait commise sous 
les armes par un militaire envers sou supérieur. 

Art. 221. Les voies de fait exercées, pendant le service ou k 
l'occasion du service, par un militaire envers son supérieur, 
sont punies de mort. 

Si les voies de fait n'ont pas eu lieu pendant le service ou k 
l'occasion du service, le coupable est puni de la destitution, 
avec emprisonnement de deux k cinq ans s'il est officier, et de 
cinq ans k dix ans de travaux publics s'ils est sous-officier, 
caporal, brigadier ou soldat. 

Art. 222. Tout militaire qui, pendant le service ou k l'occa-
sion du service, outrage son supérieur par paroles, gestes ou 
menaces, est puni de la destitution, avec emprisonnement d'un 
an k cinq ans si ce militaire est officier, et de cinq ans k dix 
ans de travaux publics s'il est sous-officier, caporal, brigadier 
ou soldat. 

Si les outrages n'ont pas eu lieu pendant le service ou k l'oc-
casion du service, la peine est de un an k cinq ans d'empri-
sonnement. 

Art. 223. Tout militaire coupable de rébellion envers la 
force armée et les agents de l'autorité est puni de deux mois 
à six mois d'emprisonnement, et de six mois k deux ans de la 
même peine si la rébellion a eu lieu avec armes. 

Si la rébellion a été commise par plus de deux militaires, 
sans armes, les coupables sont punis de deux à cinq ans d'em-
prisonnement, et de la réclusion si la rébellion a eu lieu avec 
armes. 

Toute rébellion commise par des militaires armés, au nom-
bre de huit au moins, est punie conformément aux paragraphes 
3 et 5 de l'art. 215 du présent Code. 

Le maximum delà peine est toujours infligé aux instigateurs 
pu chef de rébellion et au militaire le plus élevé en grade. 

CHAPITRE IV. 

Abus d'autorité. 

Art. 224. Est puni de mort tout chef militaire qui, sans 
provocation, ordre ou autorisation, dirige ou fait diriger une 
attaque à main armée contre des troupes ou des sujets quel-
conques d'une puissance alliée ou neutre. 

Est puni de la destitution, tout chef militaire qui, sans pro-
vocation, ordre ou autorisation , commet un acte d'hostilité 
quelconque, sur un territoire allié ou neutre. 

Art. 225. Est puni de mort tout chef militaire qui prolonge 
les hostilités après avoir reçu l'avis officiel de la paix, d'une 
trêve ou d'un armistice. 

Art. 226. Est puni de mort tout militaire qui prend un 
commandement sans ordre ou motif légitime, ou qui le re-
tient contre l'ordre de ses chefs. 

Art. 227. Est puni d'un emprisonnement de deux mois k 
cinq ans, tout militaire qui frappe son inférieur hors les cas 
de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, ou du rallie-
ment des fuyards, ou de la nécessité d'arrêter le pillage ou là 
dévastation. 

CHAPITRE V. 

Insoumission et désertion. 

SECTION 1". 

Insoumission. 

Art. 228. Est considéré comme insoumis, et puni d'un em-
prisonnement de six jours k un an, tout jeune soldat appelé 
par la loi, tout engagé volontaire ou tout remplaçant qui, 
hors les cas de force majeure, n'est pas rendu k sa destination 
dans le mois qui suit le jour fixé par son ordre de route. 

En temps de guerre, la peine est d'un mois k deux ans 

d'emprisonnement. 
SECTION II. 

Art 

/
 Désertion à l'intérieur. 

229. Est considéré comme déserteur à l'intérieur : 
tout sous-1" Six jours après celui de l'absence constatée , 

officier, caporal, brigadier ou soldat qui s'absente de son corps 
ou détachement sans autorisation. Néanmoins, si le soldat n'a 
pas six mois de service, il ne peut être considéré comme dé-
serteur qu'après un mois d'absence; 

2° Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat, voyagent 
isolément d'un corps à un autre, ou dont le congé ou la per-
mission est expiré, et qui, dans les quinze jours qui suivent 

celui qui a été fixé pour son retour ou son arrivée au corps, 

ne s'y est pas présenté. ., 
Art. 230. Tout sous-officier, caporal, brigadier ^ou soldat, 

coupable de désertion k l'intérieur en temps de paix, est puni 
de deux ans k cinq ans d'emprisonnement, et de deux ans a 
cinq ans de travaux publics si la désertion a eu Heu en temps 
de guerre, ou d'un territoire en état de guerre ou de siège. 

La peine ne peut être moindre de trois ans d emprisonne-
ment ou de travaux publics, suivant les cas, dans les circons-

tances suivantes : , , • 
1° Si le coupable a emporté une de ses armes, un objet 

d'équipement ou d'habillement, ou s'il a emmené son cheval ; 

f 

2° S'il a déserté étant de service, sauf les cas prévus par 
les art. 209 et 211 du présent Code ; 

3° S'il a déserté antérieurement. 
Art. 231. Est puni de six mois k un an d'emprisonnement 

tout, officier absent de son corps ou de son poste sans autori -
sation, depuis plus de six jours, ou qui ne s'y présente pas 
quinze jours après l'expiration de son congé ou de sa permis-
sion, sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des disposi-
tions de l'article premier de la loi du 19 mai 1834 sur l'état 
des officiers. 

: Tout officier qui abandonne son corps ou son poste sur un 
territoire en état de guerre ou de siège, est déclaré déserteur 
après les délais déterminés par le paragraphe [précédent, et 
puni de la destitution avec emprisonnement de deux à cinq 
ans. ■ : 

Art. 232. En temps de guerre, les délais fixés par les arti-
cles 229 et 231 précédents sont réduits de moitié. 

SECTION m. 

Désertion à l'étranger. 

Art. 233. Est déclaré déserteur k l'étranger, trois jours a-
près celui de l'absence constatée, tout militaire qui franchit 
sans autorisation les limites du territoire français, ou qui, 
hors de France, abandonne le corps auquel il appartient. 

Art. 234. Tout sous-officier, caporal, brigadier su soldat, 
coupable de désertion à l'étranger, est puni de deux ans à 
cinq ans de travaux publics, si la désertion a eu lieu en temps 
de paix. 

II est puni de cinq ans k dix ans de la même peine, si la 
désertion a eu lieu en temps de guerre, ou d'un territoire en 
état de guerre ou de siège. 

La peine ne peut être moindre de trois ans de travaux pu-
blics dans le cas prévu par le paragraphe 1", et de sept ans 
dans le cas du paragraphe 2, dans les circonstances sui-
vantes : 

1° Si le coupable a emporté une de ses armes, un objet 
d'habillement ou d'équipement, ou s'il a emmené son cheval; 

2° S'il a déserté étant de service ; 
3» S'il a déserté antérieurement. 
Art. 235. Tout officier coupable de désertion à l'étranger 

est puni de la destitution, avec un emprisonnement d'un an 
à cinq ans, si la désertion a eu lieu en temps de paix, et delà 
détention si la désertion a eu lieu en temps de guerre, ou 
d'un territoire en état de guerre ou de siège. 

SECTION IV. 

Désertion à l'ennemi ou en présence de l'ennemi. 

Art. 236. Est puni de mort avec dégradation militaire tout 
militaire coupable de désertion k l'ennemi. 

Art. 237. Est puni de la détention tout déserteur en pré* 
sence de l'ennemi. 

SECTION v. 

Dispositions communes aux sections précédantes. 

• Art. 238. Est réputée désertion avec complot toute déser-
tion effectuée de concert par plus de deux militaires. 

Art. 239. Est puni de mort : 
1" Le coupable de désertion avec complot en présence de 

l'ennemi ; 
2° Le chef du complot de désertion k l'étranger. 
Le chef du complot de désertion k l'intérieur est puni de 

cinq ans k dix ans de travaux publics s'il est sous-officier, ca-
poral, brigadier ou soldat, et de la détention s'il est offi-
cier. 

Dans tous les autres cas, le coupable de désertion avec 
complot est puni du maximum de la peine portée par les dis-
positions des sections précédentes, suivant la nature et les 
circonstances du crime ou du délit. 

Art. 240. Tout militaire qui provoque ou favorise la déser-
tian est puni de la peine encourue par le déserteur, selon les 
distinctions établies au présent chapitre. 

Tout individu non militaire, ou non assimilé aux militaires, 
qui, sans être embàucheur pour l'ennemi ou pour les rebelles, 
provoque ou favorise la désertion, est puni par le Tribunal 
compétent d'un emprisennement de deux mois à cinq ans. 

Art. 241. Si un militaire, reconnu coupable de désertion, 
est condamné par le même jugement pour un fait entraînant 
une peine plus grave, cette peine ne peut être réduite par 
l'admission de circonstances atténuantes. 

CHAPITRE VI. 

Vente, détournement, mise en gage et recel des effets 
militaires. 

Art. 242. Est puni d'un an à cinq ans d'emprisonnement 
tout militaire qui vend son cheval, ses effets d'armement, d'é-
quipement ou d'habillement, des munitions ou tout autre ob-
jet k lui confié pour le service. 

Est puni de la même peine tout militaire qui sciemment 
achète ou recèle lesdits effets. 

La peine est de six mois k un an d'emprisonnement s'il s'a-
git d'effets de petit équipement, 

Art. 243. Est puni de six mois à deux ans d'emprisonne-
ment, tout militaire : 

1° Qui dissipe ou détourne les armes, munitions, effets et 
autres objets k lui remis pour le service ; 

2° Qui, acquitté du fait de désertion, ne représente pas le 
cheval qu'il aurait emmené, ou les armes ou effets qu'il au-
rait emportés. 

Art. 244. Est puni de six mois k un an d'emprisonnement 
tout militaire qui met en gage tout ou partie de ses effets 
d'armement, de grand équipement, d'habillement ou tout 
autre objet k lui confié pour le service. 

La peine est de deux mois k six mois d'emprisonnement 
s'il s'agit d'effets de petit équipement. 

Art. 245. Tout individu qui achète, recèle ou reçoit en gage 
des armes, munitions, effets d'habillement, de grand ou petit 
équipement, ou tout autre objet militaire, dans des cas autres 
que ceux où les règlements autorisent leur mise en vente, est 
puni par le Tribunal compétent de la même peins que les au-
teurs mêmes de ces délits. 

CHAPITRE VII. 

Vol. 

Art. 246. Le vol des armes et de munitions appartenant à 
'Etat, celui de l'argent de l'ordinaire, de la solde, des de-

niers ou effets quelconques appartenant k des militaires ou k 
1 Etat, commis par des militaires qui en sont comptables, est 
puni de travaux forcés k temps. 

Si \'e coupable n'en est pas comptable, la peine est celle de 
la rec lusion. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle 

àphe. 
cinq eme pa-

Code. 

cas de condamnation k l'emprisonnement, l'officier cou-
s est en outre

 pun
i de la destitution, 

es dispositions du Code pénal ordinaire sont applicable» 
Tois prévus par les paragraphes précédents, toutes les 

V en rais°" des circonstances les peines qui y sont por-
siint plus lortes que les peines prescrites par le présent 
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Art. 247. Est puni de la réclusion tout militaire qui dé-
pouille un blessé. 

Le coupable est puni de mort si, pour dépouiller le blessé, 
il lui a fait de nouvelles blessures. 

CHAPITRE VIII. 

Pillage, destruction, dévastation d'édifices. 

Art. 248. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout 
pillage ou dégât de denrées, marchandises ou effets commis 
par des militaires en bande, soit avec armes ou à force ouver-
te, soit avec bris de portes et clôtures extérieures, soit avec 
violence envers les personnes. 

Le pillage en bande est puni de la réclusion dans tous les 
autres cas. 

Néanmoins si, dans les cas prévus par le premier paragra-
phe, il existe parmi les coupables un ou plusieurs instigateurs, 
un ou plusieurs militaires pourtus de grades, la peine de 
mort n'est infligée qu'aux instigateurs et aux militaires les 
plus élevés en grade. Les autres coupables sont punis de la 
peine des travaux forcés à temps. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine de mort 
est réduite à celle des travaux forcés à temps, la peine des tra-
vaux forcés à temps à celle de la réclusion, et la peine de la 
réclusion à celle d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

En cas de condamnation à l'emprisonnement, l'officier cou-
pable est, en outre, puni de la destitution. 

Art. 249. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout 
militaire qui, volontairement, incendie par un moyen quel-
conque, ou détruit par l'exploision d'une mine, des édifices, 
bâtiments, ouvrages militaires, des magasins, chantiers, vais-
seaux, navires ou bateaux à l'usage de l'armée. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle, 
des travaux forcés à temps. 

Art. 250. Est pun destravaux forcés à temps tout militaire 
qui, volontairement, détruit ou dévaste, par d'autres moyens 
que l'incendie ou l'explosion d'une mine, des édifices, bâti-
ments, ouvrages militaires, magasins, chantiers, vaisseaux, 
navires ou bateaux à l'usage de l'armée. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de 
la réclusion, ou même dé deux ans a cinq ans d'emprisonne-
ment, et, en outre, de la destitution, si le coupable est offi-
cier. 

Art. 251. Est puni de mort, avec dégradation militaire, 
tout militaire qui, dans un but coupable, détruit ou fait dé-
truire, en présence de l'ennemi, des moyens de défense, tout 
ou partie d'un matériel de guerre, des approvisionnements en 
armes, vivres, munitions, effets de campement, d'équipement 
ou d'habillement. 

La peine est celle de la détention si le crime n'a pas eu lieu 
en présence de l'ennemi. 

Art. 252. Est puni de deux ans à cinq ans de travaux pu-
blics tout militaire fini, volontairement, détruit ou brise des 
armes, des elîêts de campement, de casernement,d'équipement 
ou d'habillement appartenant à l'Etat, soit que ces objets lui 
eussent été confiés pour le service, soit qu'ils fussent à l'usage 
d'autres militaires; ou qui estropie ou tue un cheval, ou une 
bête de tr ait ou de somme employée au service de l'armée. 

Si le coupable est officier, la peine est celle de la destitution 
■ on d'un emprisonnement de deux à cinq ans. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est réduite 
à un emprisonnement de deux mois à cinq ans. 

Art. 253. Est puni de la réclusion tout militaire qui volon-
tairement, détruit, brûle ou lacère des registres, minutes ou 
actes originaux de l'autorité militaire. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle 
d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et, en outre, 
de la destitution si le coupable est officier. 

Art. 254. Tout, militaire coupable de meurtre sur l'habi-
tant non armé chez lequel il reçoit le logement, sur sa femme 
ou sur ses enfants, est puni de mort. 

CHAPITRE IX. 

Faux en matière d'administration militaire. 

Art. 255. Est puni des travsux forcés à temps, tout mili-
taire, tout administrateur ou comptable militaire qui porte 
sciemment sur les rôles, les étals de situation ou de revue, un 
nombre d'hommes, de chevaux ou de journées de présence 

au-delà de l'effectif réel, qui exagère le montant des consom-
mations, ou commet tout autre faux dans ses comptes. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est la ré-
clusion ou un emprisonnement de deux à cinq ans. 

En cas de condamnation, l'officier coupable est, en outre, 
jjuni de la destitution. 

Art. 256. Est puni d'un an à cinq ans d'emprisonnement, 
tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui 
fait sciemment usage, dans son service, de faux poids ou de 
fausses mesures. 

Art. 257. Est puni de la réclusion, tout militaire, tout ad-
ministrateur ou comptable militaire qui contrefait ou tente 
decontrefaire les sceaux, timbres ou marques militaires des-
liués à être apposés soit sur les actes ou pièces authentiques 
relatifs au service militaire, soit sur des effets ou objets quel-
conques appartenant à l'armée, ou qui en fait sciemment 
usage. 

Art. 258. Est puni de la dégradation militaire, tout mili-
taire, tout administrateur ou comptable militaire qui, s'élant 
procuré les vrais sctaux, timbres ou marques ayant l'une des 
destinations indiquées à l'article précédent, en fait ou ten'e 
de faire une application frauduleuse ou un usage préjudicia-
ble aux droits ou aux intérêts de l'Etat ou des militaires. 

Si le coupable est officier, il peut, en outre, être puni de la 
destitution. 

CHAPITRE X. 

Corruption, prévariration et infidélité dans le service et dans 

l'administration militaire. 

Art. 259. Est puni de la dégradation militaire, tout mili-
taire, tout administrateur ou comptable militaire coupable de 
J'un des crimes de corruption ou de contrainte prévus par les 
art. 177 et 179 du Code pénal ordinaire. 

Dans le cas où la corruption ou la contrainte aurait pour 
objet nu luit criminel emportant une peine plus forte que la 
dégradation militaire, cette peine plus forte est appliquée au 
coupable. 

S'il existe des circonstances atténuantes, le coupable est 
puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement. 

Toutefois, si la tentative ilé contrainte ou de corruption 
n*a eu aucun effet, la peine est de trois à'six mois d'empri-
sonnement. 

Art. 260. Est puni d'un an à quatre ans d'emprisonne-
ment, tout médecin militaire qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, et pour favoriser quelqu'un, certifie faussement ou 
dissimule l'existence de maladies ou infirmités. Il peut, en 
outre, être puni de la destitution. 

S'il a été mû par des dons ou promesses, il est puni de la 
dégradation militaire. Les corrupteurs sont, en ce cas, punis 
do ia même peine. 

Arl. 261. Est puni des travaux forcés à temps, tout mili-
taire, tout administrateur ou comptable militaire qui s'est 
j.-udu .oup»b!e d"s crimes ou délits prévus par les articles 
•169, 170, 174 et 175 du Code pénal ordinaire, relatifs à des 
soustractions commises p»r les dépositaires publics. 

Eu cas de circonstances atténuante.*, lu peine est celle de la 

réclusion ou de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et, 
«u outre, de la destitution si le coupable est officier. 

Art. 262 Tout militaire, tout administrateur ou comptable 
militaire qui, hors les cas prévus par l'article précéd nt, 
trafique, à son profil, des fonds ou des deniers appartenant 
à f'Eiat ou à des militaires, est puni d'un emprisonnement de 

un an à rta<j ans. t 
Art. 263. Est puni de la réclusion, tout militaire, tout jid-

ininis'irateur ou comptable militaire qui falsili-î ou fait falsi-

fier des substances, matières, denrées ou liquides confiés a sa 
aarde où placés sous sa surveillance, ou qui, sciemment, djis-
uioiieou l'ait distribuer lesdites substances, matières, dim-

f
érs ou liquides falsifiés. . I 

• u peine de la réclusiou est également prononcée contre 
Jà militaire, lotit administrateur ou comptable militaire 
! tosun but coupabe, distribue ou lait distribuer dus 

^ ande* «ruvenunt d'animaux atteints de maladies contagijm-
JJSB des matières substances, denréas ou liquides eorrçfm-

circonstances atténuantes, la peine de la'ré 
, 11 h,,te a celle de l'emprisonnement d'un an afcim 

CHAPITRE XI. 

Usurpation d'uniformes, costumes, insignes, décorations et 
médailles. 

Art. 264. Est puni d'un emprisonnement de deux mois à 
deux ans, tout militaire qui porte publiquement des décora-
tions, médailles, insignes, uniformes ou costumes français 
sans en avoir le droit. 

La même peine est prononcée éontre tout militaire qui 
porte des décorations, médailles ou insignes étrangers sans y 
avoir été préalablement autorisé. 

TITRE ni 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 265. Les Tribunaux militaires appliquent les peines 
portées par les lois pénales ordinaires à tous les crimes ou 
délits non prévus parle présent Code, et, dans ce cas, s'il 

existe des circonstances atténuantes, il Bst fait application 
aux militaires de l'article 463 du Code pénal. 

Art. 266. Dans les cas prévus par les articles 249,230, 231, 
252 et 253 du présent Code, les complices, même itou mili-
taires, sont punis de la même peine que les auteurs du crime 
ou du délit, sauf l'application, s'il y a lieu, de l'article 196 
du présent Code. 

Ai t. 267. Aux armées, dans les divisions territoriales en 
état de guerre, dans les communes-, les départements et les 
places de guerre en état de siège, tout justiciable des Tribu-
naux militaires, coupable ou complice d'un descrimes prévus 
par le chapitre premier du titre II du présent livre, est puni 
de la peine qui y est portée. 

Art. 268. Les ne in es prononcé s par les articles 41,43 et 
il de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, 
sont applicables aux tentatives des ''élils prévus | urées arti-
cles, quelle que sou la juridiction appelée à en connaître. 

Art. 269. Sont, laissées à la répression de t'auionte mili-
taire, et punies d'un emprisonnement dont la duréa ne peut 
excé 1er deux mois : 

1 ° Les contraventions de police commises par les mili-
taires ; 

2° Les infractions aux règlemens relui ifs à la discipline. 
Toutefois, l'autorité militaire peut loujours, suivant la gra-

vité des faits, déférer le jugement des contraventions de po-
lice au conseil de guerre, qui applique la peine déterminée 
par le présent article 

Art. 270. Si, dans le cas prévu ptr l'article précédent, il y 
a une partie plaignante, l'action eu dommages-intérêts est 
portée devant la juridiction civile. 

Art. 271. Ne sont pas soumises à la juridiction dos con-
seils de guerre les infractions commises par des mili aire! 
aux lois sur la chasse, la pêche, les douanes, les contribu-
tions indirectes, les octrois, Us forêts et la grande voirie. 

Arl. 272. Le régime et la polie-) des compagnies do disci-
pline, di-s établissements pénitentiaires, des ateliers de tra-
vaux publics, des lieux de détention militaire, sont réglés par 
des décrets impériaux. 

Art. 273. Sont abrogés, en ce qui concerne l'année de terre, 
toutes les disposit Ous législatives et réglementaires relatives 
à l'organisation, à la compétence et à la procéduie des tr-
bunaux militaires, ainsi qu'à la pénalité en matière de crimes 
et de délits militaires. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 274. Lorsque les peines déterminées par le présert 
Code t-O'it moins rigoureuses que celles portées par les lois 
antérieures, elles sont appliquées aux crimes et délits encore 
non jugés au moment de sa promulgation. 

Art. 275. Jusqu'à la promulgation d'un nouveau Code de 
justice maritime, les conseils de guerre maritimes termanents 
appliqueront les peines prononcées par le Livre IV du pré-
sent Code, dans les cas qui y sont prévus. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 28 février, sont nom-
més : 

Juge au Tribunal de première instance de Grenoble (Isère), 
M. Martin, juge suppléant attaché à la chambre temporaire du 
siège de Saint-ilarcellin, en remplacement de M. Bertier, dé-
cédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Dreux (Eure-et-
Loir), M. Maudis, juge suppléant au même siège, en remplace-
ment de M. Caillé de Saint-Père, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Lectoure (Gers), 
M. Cénac, juge de paix du canton de Gimont, licencié en droit, 
en remplacement de M. Bouet, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (décret du 1" mars 1852, et loi du 9 juin 18S3, 
art. 18, §3). 

Juge au Tribunal de première instance de Pontoise (Seine-
et-Oise), M. Gauthier, juge au siège de Troyes, en remplace-
ment de M. Révillon-d'Apreval, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Alençon 
(Orne), M. Jacques-Léon Fleury, avocat, docteur en droit, en 
remplacement de M. Verrier, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bar-le-
Duc (Meuse), M. Alexandre Chariot, avocat, en remplacement 
de M. de Lescale, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Chariot, nommé par le présent décret juge suppléant au 
Tribunal de première instance de Bar-le-Duc (Meuse), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. de Lescale, démissionnaire. 

M. Caussin de Perceval, juge au Tribunal de première ins-
tance de Dreux (Eure-et-Loir), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Caillé 
de Saint-Père, décédé. 

M. Cénàc, nommé par le présent décret juge au Tribunal de 
première instance de Rectoure (Gers), remplira au même siège 

les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Bouet. 

M. Duvergier, juge au Tribunal de première instance de 
Roanne (Loire), remplira au môme siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M, Go9inot, qui a été nom-
mé substitut du procureur impérial. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Maugis : 1851, avocat ; —19 mars 1851, juge suppléant 
à Dreux. 

M. Gauthier : 14 septembre 1852, juge suppléant à Troyes. 

Par décret en date du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

D,u canton de Saint-Remy, arrondissement de Tarascon 
(Bonches-du-Rhône), M. Férand, juge de paix de Château-Re-
nard, en remplacement de M. Blain, démissionnaire. — Du 
canton de Château-Renard, arrondissement de Tarascon (Bou-

/tmes-du-Rhône), M. Salin, juge de paix d'Eyguières, en rem-

placement de M. Férand, nommé juge de paix de Saint-Rèmy. 
— Du canton de Voves, arrondissemeni de Chartres (Eure-et-

Loir), M. Gallois, juge de paix de Dannemarie, en remplace-
ment de M. Merlet, qui a été nommé juge de paix de Janville. 
—Du canton de Cazaubon, arrondissement de Condom (Gers), 
M. Dutrey, juge de paix d'Astaffort, en remplacement de M. 
Romec, nommé juge de paix de ce dernier canton. — Du canr 
ton d'Astaffort, arrondissement d'Agen (Lot-et-Garonne,!, M. 
Romec, juge de paix de Cazaubon, en remplacement de M. 
Dntrey, nommé juge de paix de ce dernier canton. — Du can-
ton de Nbirétable, arrondissement de Montbrison (Loire), M. 
Candy (Eugène-Ephrem-Coïndre, ancien juge de paix, en rem-

placement de M. Lalitte-Singier, qui a été nommé juge depaix 
de Beaujeu. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Barbezieux, arrondissement de ce nom (Cha-
rente), M. Filbol (Jean-Charles), avocat, conseiller municipal. 
—Du canton des Matelles, arrondissement de Montpellier (Hé-
rault), M. de Robernié (Jules-Marie), licencié en droit, mem-
bre du conseil général. — Du canton du Sel, arrondissement 

de Redon (Ille-et-Vilaine), M. Jagot(Jean-Marie-Antoine-René), 
notaire. —Du canton de Droné, arrondissement de Vendôme 

(Loir-et-Cher). M. Leguay (Michel-Marie-Stanislas), notaire, 
et M. Picard (François-Nicolas). — Du canton de Salviac, ar-
rondissement de Gourdon (Lot,', M. Larnaudie (Jean-Baptiste), 
ancien capitaine. — Du canton du Mas-d'Agenois, arrondis-

sement de Marmande (Lot-et-Garonne), M. Meyniél (Jean-Jo-
seph), conseiller municipal. — Du canton de Fay-Billot, ar-
rondissement de Langres (Haute-Marne), M, Massiu (Pierre-
Etienne), ancien notaire, licencié en droit. — Du canton de 

Saint-Remy, arrondissement de Thiers (Puy-de-Dôme), M. 
Obstancias (Jean), ancién greffier de justice de paix. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
s
 ch.). 

Présidence de M. Dubarle. 

Audiences des 28 février et 2 mars. 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. PRÉVENTION I)'ABUS DE 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. — COMPLICITÉ. — CINQ 

PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27, 28 février et 

l'rmars.) 

Après la plaidoirie de M
e
 Henri Cédiez, avocat des par-

ties civiles, la parole est donnée au ministère public. 

M. Pinard, avocat impérial, se lève et s'exprime en ces 
termes : 

Après l'exposé de faits si complet et si lumineux que vous 
venez d'entendre, quel doit être en ce moment le rôle du mi-
nistère public ? Rentrer dans le récit chronologique ? Non ; ce 
serait fatiguer vos esprits sans rien leur apprendre. Attendre 
les explications de la défense? C'est chose également impossi-

ble : elle veut connaître avant de répondre nos réquisitions 
tout entières. U faut donc, sans refaire à nouveau cette labo-

rieuse histoire dé la Société des Docks pendant trois ans, 
grouper de suite au point de vue de l'action publique, tous 
les faits importants de l'affaire, en déterminer le caractère 

frauduleux, la qualification légale, et arriver à* la conclusion 
pénale. 

Due à une généreuse initiative, la société des Docks aboutit 
à un grand désastre. Ouvrir au producteur un débouché, don-
ner à l'ouvrier comme au grand fabricant la faculté de mobi-
liser la valeur de ses produits et de se créer ainsi, môme lors-
que la vente est paralysée, un capital nouveau qui devient un 

■sérieux instrument de travail, telle fut la pensée qui dicta le 
décret du 17 septembre 1852. Pas un magasin élevé, pas un 
warrant délivré, pas un service rendu, et six millions dissi-
pés en pure perte, tel fut le résultat dû aux concessionnaires. 

De pareils désastres cachent toujours de grandes fautes. N'y 
a-t-il ici que des fautes d'imprudunce ou déîaut do capacité ? 

Les inculpés n'en devraient compte qu'à l'opinion publique et 
à leur conscience. Y a-t-il, au contraire, une longue fraude 
organisée, consommée sur une vaste échelle, et dont le der-
nier mot doit être une condamnation correctionnelle ? C'est là 
notre conviction intime, et ce sera la vôtre bientôt. 

Il y a le procès général et le procès personnel. Le procès 
général, c'est l'affaire en bloc , le nombre et l'ensemble des 
délits commis. Le procès personnel, c'est la culpabilité de 
chacun envisagée séparément, la part de responsabilité qui 
lui est faite dans l'œuvre commune. 

Voyons le procès général d'abord. Il se résume pour nous 
dans trois mots. Comment a t-on abordé l'affaire des Docks ? 
Comment l'a-t-on gérée ? Comment a-t-on dissimulé ces frau-
des de la gestion ? 

Après être entré dans les détails de tous les faits et les avoir 
qualifiés , l'avocat impérial termine ainsi cette première 
partie : 

Voilà tout le procès général examiné, scruté dans son en-
semble. Nous connaissons maintenant comment les inculpés 
ont abordé l'affaire, comment ils l'ont gérée, comment ils ont 
dissimulé les fraudes de la gestion. Ils l'ont abordée en ap-
portant un passé suspect et une situation financière compro-
mise,en repoussant dans une pensée de spéculation personnelle 
le traité Ricardo à Londres, et en réduisant les souscriptions 
à Paris, en posant mensongèrement l'entreprise devant le pu-
blic par l'acte du 20 novembre, devant le conseil par la dis-
cussion du 28 novembre, devant le gouvernement par les let-
tres des 14 et 24 janvier. Ils l'ont gérée en commettant à cha-
que pas l'escroquerie et le détournement : l'escroquerie vis-
à-vis du public, en vendant les actions non souscrites; le dé-
tournement vis-à-vis de la société, en jetant quatre millions 
de capitaux à Javel, à Pont-Remy, à chacun des inculpés; en 
livrant huit millions d'actions aux marchés de Londres et de 
Paris, aux reporteurs, aux signataires des traités Fox et Hen-
derson. Et ces fraudes d'une gestion de trois ans, ils les ont 
dissimulées par les chiffres généraux de leurs livres, par le 
déiail de leurs opérations, par le bilan définitif du 12 août 
1854. 

Toute l'affaire est dans ce résumé de trois mots, que je vou-
draisrendre encore plus concis et plus énergique. Tout est là, 
parce qu'ici les chiffres dominent les faits. Les faits, messieurs, 
chacun peut les commenter, les grouper ou les diviser, les 
mettre en relief ou les atténuer selon son point de vue, et nous 
savons tous combien, dans la bouche des éloquents défenseurs 
qui se lèveront tout à l'heure, la parole humaine est. puissante 
pour changer sur ce terrain la physionomie d'une affaire ; mais 
là des chiffres et toujours des chiffres. Les inculpés les ont en 
vain tronqués, falsifiés sur leurs livrés : jamais le faussaire 
ne peut tout prévoir, la logique des chiffres est plus forte que 
sa perspicacité, et, au dernier jour, ils reparaissent impitoya-
bles pour l'accuser. Ils ont alors une singulière éloquence, 
et voyez comme ils écrasent toutes les objections. 

Les inculpés diront qu'ils vendaient les actions sous la 
pression de la nécessité, et parce que la caisse était vide ; les 
chiffres qu'ils ont inscrits reparaissent et disent qu'au moment 
de ces ventes la caisse avait encore plus de 800,000 fr. en ar-
gent malgré les détournements antérieurs. Les inculpés disent 
encore que le déficit vient uniquement de la vente à vil prix 
des actions ; les chiffres des bordereaux de vente apparaissent 
et disent que la perte provenant de toutes lés ventes n'est que 
de3,666,334 fr., et que les inculpés ont touché, en sus des dé 

tournements antérieurs, près de 2 millions qu'ils dissimulent. 
Voilà l'éloquence des chiffres : loujours leur réponse est impi-
toyable. 

Résumés ainsi dans cette période de trois ans, ils nous rap-
pellent une grande leçon : c'est que les hommes, même les 
plus légers ou les plus coupables, obéissent dans leurs actes 
à une logique dont ils ne se doutent pas. Les fautes amènent 
les fautes comme le bien engendre le bien. Aussi les sociétés 
financières ont-elles leur logique connues les institutions d'un 
autre ordre. On les finit comme on les commence. Quand on 
débute avec le mensonge, on termine avec la fraude. La trame 
est une : la chaîne ne rompt pas; c'est là l'histoire mut en-
tière de la société des Docks. 

Après le procès général, le procès personnel : quelle est la 
part de responsabilité légale de chacun des cinq inculpés : Cu-
sin, Legendre, Duchesne de Vère, Orsi, Berryer. 

Cusin est partout, et on peut le demander, quel est l'écrit 
compromettant qu'il n'ait pas signé, quel est l'acte frauduleux 
auquel il n'ait pas participé V 

Au début, il apporte ces deux précédents que j'ai qualifiés : 
une fausse déclaration de société constituée au capital de 3 
millions, ln 22 juin 1846, et le placement de son cautionne-
ment avec les fonds mêmes de l'union commerciale, dont il 
est gérant. Il répète le traité Ricardo et réduit à Paris les sou-
scriptions pour s'approprier le bénéfice espéré de la prime. 11 
signe l'acte faux du 20 novembre 1852, fait les déclarations 
mensongères de la séance du 28 novembre, et répète le men-
songe au ministre dans les lettres des 14 et 24 janvier 1853. 

C'est lui qui prend l'initiative de la gestion et consomme, 
avee Legendre, le détournement des capitaux et celui des ac-
tions. 

Si 403,000 francs sont donnés à Pont-Remy, c'est que Cu-
sin a des intérêts avec l'entreprise dès septembre 1852: si 
2,349,816 francs sont donnés à Javel, toujours sur les capi-
taux des Docks, c'est que Cusin est fondateur de Javel, qu'il 
a promis la souscription des titres et qu'on lui en remet 400 

comme commission secrète. Si 1,141,926 francs sont distri-
bués aux inculpés en prélèvements illicites, Cusin en prend 

pour sa part 265,153 francs, et c'est lui qui écrit, promet, pré-
lève, lorsqu'il s'agit de discuter avec les autres, notamment 
avec Berryer. 

Quant à la disparition des actions, elle ne peut avoir lieu 

que parce qu'il l'autorise ou l'accomplit. Quand on négocie sur 

les Docks à Londres, sous des noms supposés 
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rêvait dans l'entreprise des Docks plus qu'une grande fortii 
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reste attaché à l'affaire, mais avec un stigmate déshonoranT 
aujourd'hui que la condamnation est proche et qu'il

 e
„.„ ,' 

toutes les voix qui l'accusent, le reproche qui lui serait le ni 
sensible, ce n'est pas, croyez-le, d'avoir manqué au devoir d' 
l'honnête homme, c'est de ne'point passer pour un homme ha 

bile. Eh bien, que la vanité soit une dernière fois satisfaite 
qu'il soit constant pour tous qu'il a joué ici le grand rôle fai-
tes-lui la part la plus lourde dans la peine, puisqu'il fâ

 eM dans la responsabilité. 

Legendre, comme gérant de l'Union commerciale et eotices 
sionnaire des Docks, s'associe à peu près à tous les actes qui 
créent la culpabilité de Cusin. Il n'est point le grand meneur 

je le veux bien; mais il suit très volonta,rement l'impulsion et 
en parfaite connaissance de cause. 

Comme Cusin, il a ce triste précédent du 22 juin 1846 : une 
déclaration qui constituait !e crime de faux. Comme lui il veut 
s'assurer la prime, et la rupture du traité Ricardo, la'réduc-
tiorr des souscriptions à Paris, devaient satisfaire complètement 
l'homme qui, de Londres, écrivait'à Cusin, le 6 octobre 1853-
« Si ce n'était que nous nous sommes aiancés-à l'ans eu 
disant que nous aurons un comité anglais, et qu'il paraîtrait 
extraordinaire si nous n'avions pas quelques noms, je les au-

rais déjàenvoyés promener...Nous aurions tout placé avec belle 
prime. Je regrette beaucoup que nous n'ayons pas pris ce 
parti. » C'est encore lui qui signe l'acte du 20 novembre 1852 
qui assiste Cusin à la séance du 28 novembre, et qui signe les 
lettres du 14 et 24 janvier 1853. 

Associé à tous les intérêts comme à tous les actes deCusiu 
il préside comme lui à toutes ces opérations à l'aide desquel-
les s'opèrent le détournement des capitaux et la disparition des 
actions. Il est intéressé aux mêmes titres que lui dans l'affaire 
de Pont-Remy, dans celle de Javel ; il reçoit aussi le salaire 
des services rendus à Javel, en touchant de la main à la main 
à titre de commission secrète, 400 actions de cette compagnie! 
Il participe aux prélèvements illicites distribués aux inculpés, 
en prenant pour sa part 444,874 fr., et il est si bien au cou-
rant de la situation que Berryer s'adresse aussi à lui pour ob-
tenir les avances qui paient son concours, dans les lettres des 
18, 27 et 30 juin 1854. 

N'était-il pas associé et de fait et de droit à tous les actes 
qui jetaient les actions sur les marchés de Londres et de Paris 
et dans de désastreuses opérations de report, quand les lettres 
et les reçus que nous citions tout à l'heure portent constam-
ment les deux noms de Cusin et Legendre? Et quand il s'agit 
de préparer en février 1834 et de consommer en juillet la 
fraude des traités Fox et Henderson, Legendre signe partout, 
et il signe non plus comme gérant de l'Union commerciale, 
mais en son nom privé, comme concessionnaire, agissant sous 
sa responsabilité personnelle et ne la laissant porter à per-
sonne. 

A-t-il ignoré la dissimulation dos écritures masquant les dé-
tournements, lorsque son fils,Gustave Legendre, constatait lui-
même qu'au 31 décembre 1853, le portefeuille n'avait plus que 
67,350 actions au lieu de 103,802 que constataient les livres? 
A-t-il tout ignoré lorsque son fils maculait les actions pourles 
vendre sans péril et, fort du nom et de l'autorisation présu-
mée du père, se faisait remettre 2,500 actions par Picard; re-
mise forcée qui provoquait une scène et une démission? A qui 
Lefort et Androuet délivrent-ils les reçus de cette somme de 
12,177 francs détournée de la caisse sociale, sinon à Cusin et 
à Legendre? Qui signe et qui envoie avec Cusin ce fameux bilan 
du 12 août 185i, sinon Legendre lui-même? 

Ainsi, lui aussi est partout, mais partout il est au second 
rang, e! le perpétuel argument de sa défense est celui-ci; 
« J'ai laissé faire. » Or, laisser faire quand on est gérant, la
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de son élasticité; il convient à nos mœurs relâchées et à nos 
théories sceptiques sur la probité, mais dans le monde de » 
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Prouvons la première assertion : la démission sous se » 
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Tmme rémunératijn du service qu'il rend en oifraut 
■ çoaune couverture. 

iflice parce qu'il facilite les délits, complice parce qu'il 
lie, Orsi ne saurait s'effacer derrière Cusin et Le^eu-
fc, il n'est point un commis dont on se sert sans lui 
•la ponte des acies qu'on lui impose. Toute per-
qm sert de prête-nom sait toujours qu'on n'emploie 

position que pour dissimuler une opération suspecte, 
'en rend compte d'une manière exacte quand elle a, 
Orsi, dans l'affaire cette baute position d'un admi-

br remplaçant un des trois concessionnaires qu'a dé-
l->décret. Li qui donc eût mieux connu qu'Orsi la si-
réeile? N'ésait-il pas membre du conseil de surveil-

< l'Union commerciale ? N'était-il pas membre du con-
jrvtillance de la société de Javel, à laquelle on ver-
apitauxdes Docks? ÏS'élait-il pas pour Cousin le grand 

■'"i'.r, le conseil officieux, l'ami qui écrivait de Londres 
i. intimes qu'il faudrait toutes lire? Un jour il lui 

'Jesuivre en tout ses avis pour l'affaire, et lui deman-
ème temps d'accepter tes traites et de sauver le crédit 
sisonanglaise. Le 16 juin 1854, il lui explique com-
traiféFax est maintenu, réclame l'omnipotence de la 

Jiet lui promet d'arriver au bu', quels que soient les 

iwetui, l'homme qui écrit ces lignes, et qui a cette 
•i, a-t-il tout ignoré, même la portée et la nature de 
mention ? Non, assurément non. Inconsistant et léger, 
% peut être prêter de bonne foi son concours pour 
«lion isolée et tans importance. Mais ce concours 
pendant doux ans, pour des actes dont il appréciait le 
tNes hommes dont il connaissait le passe et dont il 
*'lts fautes, ce concours soldé par des avances, ce 

la légèreté, nous le croyons, c'eàt de la compli-

tsl
pas sans tristesse, messieurs, que j'aborde la part 

WsabiUté qui concerne Berryer. Ce nom , que 

Pe comme celui d'un inculpé, ou est habitué, depuis 
Rations, à ne l'entendre retentir ici que comme le 
««.senr de tous les accusés. Oui, il y a dans ce 

■ «eatinvolouiaire un sentiment de douleur commun 
'• « comme au Barreau, et cet hommage est dû à ce-
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les capitaux ne lui sont jamais représentés en numéraire, 
puisque, le 19 juin 1854, Cusin lui avoue n'avoir plus les ti-
tres des placements hypothécaires dont il lui avait parlé pré-
cédemment ; puisque lui, Berryer, dans ses lettres à Cusin, 
parle lui-même de la sécheresse des ressources de ce dernier, 
de ses embarras,de sa triste situation. Eh bien! c'est lorsqu'il 
sait la caisse des Docks épuisée, l'Union commerciale sans 
actif, Cusin sans crédit, qu'il sollicite encore ces continuelles 
avances ! N'est-il pas hors de doute pour lui que ces avances 
seront prélevées exclusivement sur les sommes que donnent 
jour par jour les actions détournées et vendues ? 

Puis, comment les obtient-il ? Est ce en emprunteur sérieux, 
offrant des garanties? Non: ce n'est pas en parlant de sou 
crédit, c'est en parlant de sa misère. Il ne sollicite pas un 
prêt, qu'on rembourse, mais une aumône, qu'on ne rend pas. 

le voudrais ne pas lire cette triste correspondance, mais il 
faut en citer au moins quelques lignes : ce sont toujours de 
déplorables affaires de famille qu'il faut régler, des billets 
qui doivent être touchés chez Cusin et qu'il ne faut pas lais-
ser protester, des tuiles qui tombent sur la tête, d'anciens 
comptes à régler, des intérêts priver compromis, j>are!: què 
le commissaire du g iiivorue-meut sVst dévoué corps el biens 
aux Docks, et a tout négligé pour servir h s concessionnaires; 
la nécessité, enfin. d« lui rendre un peu de calme en payant 
ses dettes, pour qu'il s'occupe evec *uiie oi succès de l'afiaire. 
(Voir les lettres oes 29 mars 1854, 25 novembre 1854, 8 jan-
vier, -14 février, 28 lévrier, 24 mars, 5 jui.let 1855.) En vou-
lez-vous d'autres ? Les voici : 

« 4 septembre 1855. 
« Mon clier monsieur, 

« Je suis atteint par une déplorable affaire, et je vous prie 
de me venir en aide, 

« J'ai besoin de mille francs ce matin pour désintéresser cet 
homme qui B sur moi une créance qui m'est plus que péni-
ble, mais qui surtout peut me faire grand tort comme si-
tuation. 

« D'un autre côté, mon ami d'Espéry, qui est parti pour la 
Crimée, m'avait remis des billets non dus payables de cinq en 
cinq jours au mois de septembre, et une traite de 1,500 francs 
tirée sur moi par lui, formant ensemble 6,500 fr. 

« Les billets et la traite doivent être présentés chez vous. 
Je vous supplie, mon bon ami, de donner des ordres à M. Du-
bois pour que ces valeurs qui portent mon nom ne restent pas 
impayées. En ce moment plus que jamais vous me rendrez 
service. Vous savez le chagrin de famille que j'ai eu ; je dois 
donc éviter tout ce qui pourrait atteindre ma considéra-
tion. 

« Si je ne craignais de vouloir laire une contre-partie à 
cette triste lettre, je vous dirais ma courte conversation avec 
M. Guibert; elle est parfaite ; je vous la.dirai tantôt. 

« Signé : A. BERRYER.» 

Cusin répond : 

« 4 septembre 1855. 
« Je reçois votre lettre de ce jour; je ferai en sorte de vous 

remettre demain les mille francs que vous demandez à ma 
maison. 

« Quant aux autres sommes dont vous parlez, il m'est péni-
ble et très pénible de vous dire que je ne puis, en aucune fa-
çon, vous laisser d'espoir pour elles ; depuis plusieurs mois 
je vous ai prévenu. Les avances que nous vous avons faites 
sont considérables ; vous avez dû vous tenir pour averti, et, 
la main sur le cœur, je vous dis franchement què vous ue de-
viez pas me mettre dans la nécessité de répondre comme je le 
fais, que vous ne devez pas compter sur notre caisse. Au mi-
lieu des ennuis que j'ai, m'en donner un de plus, c'est n'être 
pas mon aini, et je puis dire, avec certitude ae rester dans le 
vrai, que j'ai largement contribué à vous prouver mon atta-
chement (on avait écrit et on a effacé ces mots caractéristi-
ques : acquitté mes dettes); mais les forces humaines, comme 
les ressources d'argent, ont des limites. 

« Encore une fois, vous n'auriez pas dû nie mettre dans 
cette pénible nécessité. » 

Le 24 octobre 1855, Berryer écrit encore : 

« Mon ami, 

« Au moment où tout m'accable, voici une lettre qui vient 
mettre le comble à ma position ; je la trouve en rentrant chez 
moi : c'est une poursuite pour des billets ; je l'avais suspendue, 
attendant des temps meilleurs, mais les jours qui viennent 
sont de plus en plus difficiles. 

K Je sais que rien ne vous est possible comme écus, mais 
dans mes mortelles angoisses, j'ai pensé que peut-être vous 
pourriez passer à mon ordre quelques valeurs qui ne peuvent 
figurer sur vos bordereaux à la Banque, et me fournir ainsi 
les moyens de sortir de cette cruelle position. 

« Si cela est impossible, je me vois exposé à tout quitter 
pour faire face à mes propres engagements et aux responsabi-
lités que j'ai prises pour des tiers; mon cher ami, vous avez 
malgré vos immenses difficultés personnelles, soutenu et sau-
vé qui n'a reconnu vos services que par la trahison ; pouvez-
vous soutenir un bon et sincère ami aujourd'hui? 

« Il s'agit de six mille cinq cent francs. J'irai vous voir vers 
deux heures ; mais avant je veux appeler votre attention vers 
un fait. La présence d'Orsi me paraît dangereuse place Ven-
dôme; je crois que l'on garde vis-à-vis de [lui la même ré-
serve et le même mystère qu'à notre égard ; cependant, comme 
c'est un fourbe de haute portée, il y a lieu de redouter ses me-
nées : j'ai trouvé le comte bien boutonné pour nous ; je pense 
que vous devriez chercher à avoir de celui-ci par écrit son op-
position à ce que vous poursuiviez Orsi. Vous pouvez lui 
écrire, vu que les conditions du crédit actuel ne nous per-
mettent pas de différer cette rentrée Orsi, et nous forcent à 
agir sans retard. 

« Il vous répondra ou de suspendre, et il en prend la res-
ponsabilité, ou d'agir, et vous vous débarrasserez de ces men-
songères intrigues qui ont depuis si longtemps paralysé vos 
efforts et les moyens trouvés de sortir d'affaire. * 

Cusin répond le lendemain : * 

« 25 octobre 1855. 
« Il ne m'est pas possible de sortir un centime en ce mo-

ment ; j'ai bien assez de mes affaires. Je vous l'ai dit, mon 
cher monsieur, je vous l'ai écrit, ce n'est pas bien à vous de 
mettre mon amitié à pareille épreuve; il faut savoir subir la 
nécessité. Je ne puis que le possible, et déjà tant et tant de 
fois je me suis dévoué pour vous en faisant ce que nul autre 
à ma place n'eût fait, que vous devriez l'avoir toujours de-
vant les yeux. La mémoire, en pareil cas, ne doit pas faire 
défaut. Qu'il ne soit donc pas question de cela, ni aujourd'hui 
ni jamais. Je suis arrivé, j'ai dépassé même tous les chiffres 
convenus, et vous n'êtes pas content? Encore une fois, vous 
n'auriez pas dû me mettre dans le cas de m'humilier en'quel-
que sorte en avouant mon insuffisance comme argent, et qu'il 
n'en soit pas question entre nous jusqu'au mieux que j'ap-
pelle de tous mes vœux. 

« Malgré cela, je vous serre la main. » 

Quand on a lu ces tristes pages, le doute n'est plus possible, 
et quel que soit le nom qu'on donne à ces comptes, il est certain 
que le prêteur ne devait pas demander le remboursement, et 
que l'emprunteur ne devait jamais le solder. C'était un sa-
laire un don prélevé par avance sur la caisse sociale avant 

l'homologation. . ., 
Berryer, a-t-il enfin stipule d'une manière plus claire 

et dans un' traité la part secrète d'intérêt qu'il consentait à re-
cevoir des concessionnaires? Oui, et voici les pièces. Le21 fé-

vrier 1854, il écrit à Cusin les lignes suivantes : 

« J'ai, je pense, agi avec une telle liberté avec vous que je 
ne dois point hésiter à vous parler d'une question qui ne re-
garde plus que les trois concessionnaires : c'est celle d'un in-
térêt, d'un bénéfice dans l'affaire qui .ne peut être attribué. 

« Libre vis-à-vis du gouvernement, libre vis-a-vis de 1 ad-
ministration de la compagnie, je puis, je dois vous demander 
quelle part d'intérêt j'ai aujourd'hui dans votre affaire? 

« Ma fortune, fortébréchée, me force a rechercher dans mon 
travail, dans mon activité, les moyens de réparer le passé et 
d'assurer le présent. Veuillez me fixer à cet égard-

« En suivant cette affaire à Londres, j'ai rempli les vues du 
gouvernement, en m'interposant auprès de certaines notabi-

lités. Je les ai décidées à venir vous apporter le point d'appui 
qui vous manquait. 

Je n'attends ni ne demande rien du gouvernement : je re-
nonce à mes fonctions, et je vous demande, à vous, quelles 

gdfit vos intentions à mon égard ? 

f$" J'ai éprouvé une grande répugnance à vous écrire cette let-
tre, mais la torture où m'a mis la discussion qui s'est engagée 
sur ma personne ces jours derniers est trop pénible pour que 
je veuille la renouveler, même dans cette dernière question in-
time; j'ai préféré la correspondance. 

NÉHl « A. BERRYER. » 

Cusin répond le même jour : 

« 21 février 1854. 
« Je reçois à l'instant votre lettre de ce jour. Permettez-moi 

de n'y pas répondre en détail, mais que je vous affirme de 
cœur, d'esprit et de plume, que, quoi qu'il arrive, vous serez 
content de nous, voulant que notre parole soit vraie, sous telle 
forme qu'il vous convienne d'en réclamer l'accomplissement. » 

Le 25 août 1854, Berryer écrit encore à Cusin : 

« Je comprends très bien que ma coopération vous devienne 
moins nécessaire, puisque vous établissez des différences entre 
moi et les personnes qui travaillaient avec vous; mais si ces 
procédés me blessent profondément, j'ai assez de courage et de 

respect de moi-même pour ne faire sentir à personne le contre-
coup de ma blessure. 

Cusin répond le lendemain : 

« Cher monsieur, 

« Je reçois votre lettre du 25 courant, et viens vous répéter 
ce que je vous ai dit hier, à savoir, que j'étais profondément 
affligé du nuage qui surgit entre nous. Mais ce n'est qu'un 
nuage, nies explications hic et nunr; auraient du vous con-
vaincre non-seulement de ma bonne foi, de mon bon vouloir, 
et, d'un autre côté, je croyais, soit par mes actes, soit par mes 
écrits, soit enfin par mes épanchemenls, vous avoir suffisam-
ment prouvé que je n'ad mettrais pas que personne soit plus 
favorisé que vous; vous voulez que je le répète, je le fais, c'est 
entendu, et, lors même que ce serait sur ma part, je vous don-
ne ma parole d'honneur qu'il en sera ainsi, et, pour qu'au-
cuns doutes ne viennent paralysercetle parole, qu'aucun mem-
bre n'aura un schelling de plus qui: vous dans les fruits des 
Docks, lors même que ce serait sur ma part que la différence 
serait prise. Mais mes collègues sont tous d'accord ; un sacrifice 
de ma part, c'est un en-cas, mais qui doit détruire toutes pas-
sagères interprétations d'un fait qui vous a ému plus que né-
cessité. 

« Croyez, mon cher monsieur, que vous avez eu moi, non 
uu nécessiteux ami, mais un véritable et durable. 

« Tout à vous, CUSIN. » 

Enfin, avec le compte du 1er juillet 185f, Cusin adresse à 
Berryer uii projet de traité corrigé de sa main. Le voici 

« La présente a pour objet de constater les accords parti-
culiers auxquels, vous comme nous, nous donnons notre com-
plète adhésion [jour le règlement de votre position dans l'af-
faire des Docks-Napoléon. 

" L'importance de votre compte chez nous s'élève à ce jour 
à 59,000 fr., chiffre qui est et demeure reconnu par vous com-
me exact. 

« De ce total il y a lieu de déduire une somme de quinze 
mille francs représentant un supplément d'allocation de douze 
cent cinquante francs par mots à votre traitement mensuel, 

soit pour le temps couru depuis le i'
r
 septembre 1853 jusqu'au 

l'r septembre de l'année courante. 

« D'où résulte au compte ci-dessus une balance à votre dé-
bit en chiffre rond de quarante quatre mille francs. 

« De convention expresse cette balance restera non exigible 
dans les conditions ci-après, et le service des 1,230 fr., men-
suellement ci-dessus rappelés, continuera comme par le pas-
sé jusqu'au jour de l'homologation des statuts delà compa-
gnie, et cessera à cette époque de plein droit, et de même si 
l'impossibilité d'obtenir le décret d'autorisation est acquise. 

« Au premier cas nous nous obligeons : 1° à vous remettre 
quitus pur et simple du solde de 44,000 fr. formant la ba-
lance ci-dessus ; 2" et à vous compléter jusqu'à concurrence de 
5G,000 fr., soit avec l'importance de la susdite balance 100,000 
fr., nous disons cent mille francs au total, en actions de la 
compagnie des Docks Napoléon, libérées el définitives, et ce 
dans les trois mois qui suivront la date de l'insertion au Mo-
niteur du décret d'homologation. 

« Veuillez, monsieur, nous confirmer ces conventions par un 
exemplaire identique qui sera revêtu de votre signature et dé-
posé, ainsi que la présente, dans la même forme et chez le mê-
me notaire. 

« Il est surabondamment expliqué que les présentes stipula-
tions sont d'honneur entre vous et nous, et que la présente et 
votre susdite confirmative seront remises cachetées entre les 
mains de M. Dufour, notaire, pour n'être ouvertes que le jour 
de la publication du décret qui nous constituera en société 
anonyme, après cette ouverture, pour être communiquées sans 
déplacement et aux soussignés seuls ou l'un d'eux et en votre 
présence. » 

Le traité fut en effet rédigé et déposé le 14 septembre 1854 
chez M. Dufour, notaire, sous une enveloppe scellée qui con-
tient cette suscription : 

« Le présent pli déposé par les soussignés à M. Dnfour, no-
taire, ne sera ouvert qu'en présence de l'un d'eux et de M. 
Ch. Stokes, l'un des administrateurs du chemin de fer de 
l'Ouest, le jour de l'insertion au Moniteur des statuts de la 
compagnie des Docks-Napoléon. Ledit M" Dufour devra alors 
ouvrir et lire les lettres ci-incluses et les garder jusqu'à l'ac-
complissement des conventions qu'elles consacrent, après quoi 
elles devront être remises à chacune des parties. 

« Paris, le 14 septembre 1854. 

« Signé : Joseph ORSI, LEGENDRE, Et. CUSIN. » 

Le traité fut retiré du pli cacheté par les parties intéressées 
le 28 mars 1855, alors que la situation s'assombrissait et qu'un 
inspecteur-général des finances allait être nommé quelque 
temps après pour vérifier les comptes de la compagnie. 

Ainsi, actions cédées, traitement occulte, prélèvements illi-
cites sous le nom de comptes-courants, part secrète d'iEtérêt 
stipulée dans un traité ; voilà quatre faits établissant que 
Berryer a pris sciemment sa part des valeurs détournées. 
Le premier chef de complicité est donc nettement démontré. 

Son grand moyen de défense pour répondre à ce premier 
chef, consiste à dire que le ministre, ou plutôt M. le directeur 
général, savait tout, et tolérait ces prélèvements comme le 
remboursement de ses frais de voyage en Angleterre. Voyons : 
il faut sur ce terrain que les situations soient nettes et que pas 
une parole ne prête à l'équivoque. Vous avez entendu M.Fleury 
et M. Heurtier. Qu'a dit M. Fleury? Ceci : M. Berryer vou-
lait faire de suite à la fin de 1853, un voyage en Angleterre : 
je lui demandai sur quels fonds; il me répondit : « Avec l'ar-
gent des docks. » Je manifestai mon opposition avec énergie, 
et il ne m'en parla plus depuis ce moment. Qu'a dit M. Heur-
tier ? Voilà sa déclaration bien nette : Jamais M. Berryer ne m'a 
parlé d'aller à Londres avec l'argent des Bocks; je ne l'eusse pas 
toléré, et je ne concevais d'indemnité possible pour lecommis-
saire du gouvernement que celle que les ressources du budget 
ministériel eussent permis d'inscrire plus tard à l'exercice de 
1854. 

Où trouve-t-ou une contradiction entre ces deux témoigna-
ges honorables? Est-ce que Berryer a insisté lorsque M. Fleu-
ry a repoussé sa proposition comme inacceptable? Et lorsqu'il 
était ainsi averti par le chef de division que l'administration 
ne tolérerait p8S le fait, n'est-il pas naturel qu'il ait gardé le 
silence vis à vis du directeur général V Non, mille fois, lescou-
versations du cabinet n'ont pu démentir la correspondance of-
ficielle, et pourquoi Berryer eût-il écrit cette lettre du 9 dé-
cembre 485J, si le directeur général lui eût dit : u Allez, par-
tez, voyagea, et restez à Londres avec l'argent des Docks : 

« Monsieur le directeur général, 

« Vous césirez savoir avec quels fonds je pourvoirai aux 
dépenses iu voyage que je vous ai demandé de faire en Angle-
terre, pour y étudier à fond la question des docks. 

« J'ai l'iouneur de vous faire savoir que c'est sur mon avoir 
personne que je prélèverai la somme qui me sera nécessaire. 
Pour qu< vous connaissiez plus certainement ma position, je 
fournis i mon banquier des traites sur Valence (Drôme), aux-
quelles tes loyers que j'ai à toucher au I

e
' janvier prochain 

feront ftoe. 
■< Si \i résultat de mes recherches en Angleterre est utile 

aux vurs du gouvernement, j'ai toujours pensé que je serais 
indemnisé par lui de mes déboursés. 

« Veiillez agréer, etc. 

Signé : BEKRYER. 

« 9 décembre 1853. » 

D'ailleurs, pour que l'ob/ecfion de M. Berryer ait une portée 
sérieuse, il faut qu'il la généralise, et qu'il soutienne que l'ad-
ministration supérieure a connu et toléré tous les prélève-
ments, exercés sous tant de formes : actions cédées, traitement 
clandestin de 15,!i00 fr . avances ou dons rémunératoires s'é-
levant jusqu'à 109,000 fr., part secrète d'intérêt stipulée dans 
le traité de septembre 1854. Or, voilà ce qu'on n'osera jamais 
prétendre? On avouera qu'il y aurait une singulière différence 
à avoir soupçonné que les concessionnaires paieraient les frais 

d'un premier voyage à Londres, et à avoir su tous les prélè-
vemens clandestins alloués au commissaire du gouvernement! 
L'administration n'a pas su même le paiement du premier 
voyage, à plus forte raison a-t-elle ignoré les parts si fortes 
faites avant, pendant, après les voyages. 

Ces parts d'intérêt si nombreuses qui faisaient de Ber-
ryer moins encore le salarié que l'associé des concession-
naires, n'étaient point d'ailleurs allouées comme le rembour-
sement des frais de voyage en Ang eterre ; jamais elles n'ont 
été faites à ce titre, puisqu'elles ont précédé le projet de 
voyage lui-même, qui ne se révèle qu'à la fin de novembre 
1853, et puisqu'elles ont continué après les voyages accom-
plis. Jamais les concessionnaires ne les ont comprises ainsi, 
puisque dans le traité de septembre 1851 la îraiteuie it occulte 
courant des le t'r séjiieinfiie 1S53 ne doit «.e.-ser qu'un mo-
ment de la décision du conseil d'E al, el que les Uî.ut'O francs 
d'actions libérées ne seront accordés que s'il y a homologa-
tion. Dans la pensée des contractants, on eût attendu cinq ans 
l'homologation, sans faire un seul voyage en Angleterre, que 
le traitement clandestin eût couru et que la part d'intérêt eût 
été payée. C'étaient là les salaires des services rendus pour 
l'homologation. 

Et l'administration eût connu tout cela et l'eûi toléré lors-
que le 9 septembre 1854, pour un fait de bien moindre im-
portance, sans caractère délictueux, mais inconvenant pour la 
qualité de commissaire du gouvernement, M. le directeur gé-
néral écrivait cette lettre sévère et méritée : 

« Monsieur, 

« J'ai remarqué avec surprise qve vous étiez porté pour 250 
actions sur une liste d'actionnaires qui m'a été adressée par 
les représentants de la Compagnie des Docks Napoléon, et que 
vous figuriez, à titre d'administrateur, dans le conseil d'ad-
ministration de cette Société, sur un nouveau projet de Sta-
tuts récemment transmis à mon département. J'aime à croire 
que c'est sans votre autorisation et à votre insu qu'il a été 
fait ainsi usage de votre nom, mais, dans tous les cas, vous 
comprendrez que vous ne puissiez avec convenance être inté-
ressé à un degré quelconque dans une affaire dont la surveil-
lance vous est confiée, et je dois vous faire savoir, en vous 
priant de me donner des explications sur le fait dont je viens 
de vous entretenir, que toute immixtion de votre part dans fa 
Compagnie des Docks, soit comme actionnaire, soit comme 
administrateur, serait considérée par moi comme incompati-
ble avec vos fonctions de commissaire du gouvernement, et 
que j'aurais à prendre en conséquence une décision dont vous 
ne pourriez attribuer qu'à vous-même la rigueur. » 

Quand on reproche en ces termes au commissaire du gou-
vernement le fait d'avoir été porté comme souscripteur d'ac-
tions qu'il aurait payées comme tout autre, peut-on dire de 
bonne foi que l'auteur de la lettre eût toléré le traitement oc-
culte et la délivrance gratuite d'actions libérées, les dons ré-
munératoires, la pari du traité secret ? .Mais ce ne serait plus 
de la tolérance, ce serait de la complicité. 

Donc l'objection des frais de voyage en Angleterre ne sau-
rait détruire ce premier chef de complicité, ainsi qualifié : Par-
tagé des valeurs détournées en connaissance de cause. 

Il est un second chef de complicité que nous avons ainsi 
formulé: Berryer a-t-il donné sciemment aux concession-
naires son aide et son assistance, et a-t-il ainsi facilité les 
fraudes de la gestion ? Oui, et de deux manières : dans la né-
gociation des traités Fox et Henderson, et dans ses rapports 
au ministre. Parcourons successivement ces deux points. 

En parlant pour l'Angleterre, le commissaire du gouverne-
ment ne pouvait avoir d'autre mission que celle d'étudier sur 
les lieux l'organisation pratique des Docks. Qu'il ait cherché, 
en outre, à faciliter le succès des emprunts que négociaient les 
concessionnaires, c'est là un rôle que le ministre désapprouvait 
avec raison dans la lettre du 17 janvier 1854, lorsque, consulté 
par son collègue des affaires étrangères sur la nature des in-
structions que demandait M. Berryer, il répondait: 

« Monsieur et cher collègue, 

« Vous m'avez fait l'honneur de me transmettre, le 5 du 
courant, copie d'une lettre que M. Arthur Berryer, pendant 
son séjour en Angleterre, a adressée à M. l'ambassadeur du 
France à Londres dans l'intérêt de l'entreprise des Docks 
Louis-Napoléon, auprès de laquelle il remplit les fonctions de 
commissaire du gouvernement. 

« Vous me priez de vous faire connaître la pensée de mon 
département au sujet des propositions et des idées exprimées 
dans cette lettre, et de vous mettre ainsi en mesure de don-
ner des instructions à M. le comte Walewski. 

« M. A. Berryer est de retour à Paris. Il m'a entretenu des 
propositions émises dans sa lettre à M. l'ambassadeur de 
France à Londres. 11 en a conféré également avec M. le direc-
teur-général de l'agriculture et du commerce, et j'ai reconnu 
qu'il n'y avait pas lieu, quant à présent, de donner suite aux 
propositions dont il s'agit. 

« M. Berryer n'avait, d'ailleurs, aucun caractère officiel 
pour traiter cette affaire. L'intervention du commissaire du 
gouvernement près l'entreprise des Docks, dans une transac-
tion ayant pour objet la reconstitution de cette entreprise, eût 
présenté, à l'étranger surtout, des inconvénients réels. » 

Mais admettons que les instructions de cette lettre n'aient 
point été suivies. M. Berryer aura négocié un emprunt pour 
les concessionnaires, et le gouvernement, qui l'aura su, n'aura 
rien dit... Où sera le mal ? Le mal n'est pas dans la négocia-
tion loyale d'un emprunt ou d'une souscription. 

Là où la complicité, commence, pour Berryer, c'est lors-
qu'il négocie non plus pour faire réussir l'emprunt, mais 
pour faire aboutir les traités du 14 janvier 1854. Il en connaît 

le sens, la portée, il sait la commission secrète de 1,800,000 fr. 
que Cusin veut faire stipuler à tout prix ; il est non plus l'a-
gent officiel étudiant une question économique dans l'intérêt 
de la société des Docks, mais le correspondant officieux, discret 
de Cusin. Il lui écrit le 20, le 21 janvier, le 1er, le 6, le 10 fé-
vrier, pour lui annoncer ses rendez-vous avec Fox, sa conver-
sation, le retard du voyage, le départ du constructeur, celui de 
Vilson et de Stokes, qui sont les intermédiaires de la négocia-
tion, et le 4 février, il écrit encore cette lettre, où il an-
nonce qu'il a tout fait pour obtenir la commission secrète: les 
sacrifices des concessionnaires, le droit qu'ils ont à vendre leur 
propriété, la connaissance qu'il a eue de leur situation comme 
commissaire du gouvernement, il fait tout valoir et n'oublie 
pas un argument pour le succès delà fraude qui s'organise. 

« Mon cher monsieur, 

« Je viens d'avoir une conversation sur le fond de la pensée 
de S. Ch. Fox. Il veut faire l'affaire, il n'attend que l'avis du 
retour de M. Stokes pour partir pour Paris. 

« La dette de M. Orsi l'a vivement frappé el impressionné, 
en bien. Il est donc très bien disposé : une seule chose heurte 
son esprit; il ne veut à aucun compte faire une remise sur le* 
travaux aux concessionnaires, sans que cette remise ne soit 
constatée ouvertement. Pour qu'il ne restât pas dans son es-
prit une impression fâcheuse à cet égard, je lui ai fait dire 
qu'à ma connaissance, ce que commissaire du gouvernement 
j'avais pu constater, les concessionnaires avaient pu sauver 
l'affaire en faisant des sacrifices qui se montaient à leur préju-
dice à 6 ou 700,000 fr. Qu'il était juste qu'ils rentrassent dans 
ces avances, et eûssent en outre un bénéfice sur la cession de 
leur propriété. Ceci a paru frapper; je saurai ce soir positive-
ment l'impression que cela a laissée. » 

Rien n'est aussi décisif qu'une pareille lettre, et il est main-
tenant établi que Berryer a négocié la commission secrète 
dans l'intérêt des concessionnaires. 

Après avoir aidé les concessionnaires vis-à-vis,de Fox et 
Henderson pour assurer aux premiers les bénéfices d'un dé-
tournement, il faut qu'il les sauve maintenant vis-à-vis du 
Couvernement : c'est là le second service qu'il doit rendre, et 

il est la conséquence logique du premier. Comment pourrait-il 
en effet remplir librement sa mission ? Il lui faudrait un sin-
gulier, un trop héroïque courage pour les livrer maintenant 
car il faudrait se livrer lui-même. Aussi tout sera logique 
dans son attitude auprès du ministre. Il cherchera à sauver à 
tout prix, jusqu'au bout, même en laissant se continuer les 
détournemens, ceux qui ont ces lettres compromettantes qui 
paient ses dettes quotidiennes et qui lui promettent le suc-
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ces avec eux au jour de l'homologation. 
Reprenez un à un chacun des rapports et vous verrez que 

c'est toujours cette même pensée qui les inspire. Seulement, 

cette pensée la est hésitante au début comme la démarche 

d'un homme qui ne s'est encore engagé qu'à demi : puis, à 

mesure que les engagements sont plus forts, que la chaîne est 

plus lourde, et que le retour au vrai devient impossible sans 

se perdre, la défense des concessionnaires est plus énergique, 

et il les protège sans faiblesse, sans réticence, en dissimu-

lant hardiment les gros faits. 
Le 22 mars 4853, il ne saurait cacher la non-souscription 

de plus de 100,000 actions:'Mais, sans dire un mot de l'acte 

faux du 20 novembre 1852. il cherche à le justifier implici-

tement, en disant que les 85,000 actions suffisent à tous les 

besoins. 
Le 27 mai 1854, répondant à la lettre du ministre, qui a 

demandé deux fois ce que sont devenus les 4 millions d'en-

caisse, il déclare qu'ils sont employés en placements hypothé-

caires de premier ordre : il énonce que le \ ortefeuille con-

tient encore 80,000 sciions, quand il ne doit plus en rester 

bientôt que 5,824, et il affirme en ces termes la loyauté des 

concessionnaires : 
« Sans revenir à la discussion de toutes les accusations, de 

toutes les dénonciations qui ont été faites, et qui journelle-

ment se produisent contre les concessionnaires, je veux ce-

pendant vous dire, monsieur le directeur-général, que depuis 

que j'ai été chargé par le gouvernement de la surveillance de 

la compagnie des Docks, aucun fait, aucune idée n'est ve-

nue à ma connaissance qui puisse me faire douter de la pro-

bité et de la délicatesse, si malheureusement rares çlans les 

affaires, que les concessionnaires de la société des Docks ont 

apportées à f ur gestion ; jamais une parole double, jamais 

un fait douteux. 
« Les administrateurs de cette société ont, depuis plus de 

deux ans et demi, lutté contre des adversaires qui, s'ils étaient 

les mêmes que ceux qui luttèrent en Angleterre et résts'èrent 

si longtemps à l'occasion de l'institution des Docks, n'em-

ployaient pas les mêmes moyens ni les mêmes armes de combat. 

« De la part de celui qui a clé chargé par le gouvernement 

de surveiller l'institution naissante que la vo'onté si intelli-

gente de l'Empereur a voulu nationaliser chez nous, une dé-

claration semblable à celle que je viens de vous faire est très 

grave, je le sens; mais, précisément partie que j'ai assisté à 

toutes les luttes, parce que j'ai suivi tous les détails, que j'ai 

scruté tous les repiis, pour ainsi dire, dé cette grande affaire, 

je ne puis hésiter uu seul instant à vous exprimer vivement 

ma profonde conviction. » 

Le directeur général ne s'est pas contenté de ces vagues pa-

roles et a écrit le 17 juin au commissaire du gouvernement 

de se faire représenter les titres hypothécaires mêmes dont il 

parle. Voici la lettre : 

« Vous annoncez que ce solde a été employé principale-

ment en placemens hypothécaires de premier ordre. J'ignore 

si les obligations hydoihécaires ont été mises sous vos yeux, 

mais dans une affaire de cette nature et de cette importance, 

alors surtout que des réclamations sont élevées par des tiers, 

quel qu'ait été d'ailleurs leur résultat judiciaire, il y a pour 

le département du commerce obligation d'un contrôle séxère 

dans l'intérêt des actionnaires comme de l'entreprise elle-

même. Vous, comprendrez donc parfaitement que je désire 

1° la production des obligations hypothécaires constituant la 

plus grande partie des emplois, 2° uu relevé détaillé de l'em-

ploi des fonds qui ont reçu une autre destination. 
« Je vous prie, monsieur, de me transmettre ces documents 

complémentaires aussitôt que possible. » 

Le 19 juin, Berryer écrit alors à Cusin de le mettre en 

mesure de répondre au ministre, et Cusin, forcé d'avouer 

qu'il n'a point de titres hypothécaires, parle vaguement du 

report sur actions. 
Voilà donc la garantie du placement hypothécaire qui s'é-

vanouit, voilà le numéraire parti et jeté on ne sait où, voilà 

Cusin surpris en flagrant délit de mensonge ou de détourne-

ment. S'il a réellement trompé le commissaire du gouverne-

ment en lui parlant de titres hypothécaires qui n'ont ja-

mais existé, Berryer va se tenir en défiance, le signaler au 

ministre. Si les titres ont existé le 27 mai 1854, jour où on 

affirmait au gouvernement qu'ils garantissaient des place-

ments de premier ordre, pourquoi ont-ils disparu en trois se-

maines, pourquoi se sont-ils évanouis sans que l'argent dont 

ils garantissaient l'emploi soit rentré? Ii est impossible 

que Berryer, s'il n'est pas le complice, na se pose pas 

ces deux hypothèses et n'arrive pas dans les deux cas à tenir 

Cusin à distance, à vérifier s'il a menti ou détourné, et à 

dire au ministre ce qu'il a constaté. Or, Berryer gardera le 

silence et restera l'ami de ces hommes, dont il est l'obligé et 

le complaisant salarié. 
Le 3 janvier 1855, il dresse un procès-verbal des valeurs 

mises sous scellé le 12 août 1854, et il trouve en portefeuille 

5,824 actions seulement. Or, le 24 février 1855, dans son rap-

port détaillé et confidentiel, il ne dira pas ce fait et ne fera 

allusion qu'à l'ancien chiffre de 17,000 actions qu'a constaté 

frauduleusement le bilan du 12 août 1854 ; il parlera de ses 

négociations menées à bonne fin pour le traité Fox, en ca-

chant toujours la commission secrèie qu'il sait être derrière, 

et se glorifiera d'avoir sauvé des hommes aussi probasque 

les concessisnnaires devant le précédent ministre, qui voulait, 

à un moment donné, les sacrifier. Ah! c'était le cas où ja-

mais, puisque vous intituliez un rapport, confidentiel, de dire 

l'existence de cette commission secrète, connue de vous de-

puis quatorze mois. Mais vous ne le pouviez pas, vous l'aviez 

•négociée. 
Le 17 août 1855, au lieu de faciliter la tâche difficile de M. 

Chappuis, l'inspecteur général, qui cherche pour le ministre 

la vérité qu'on lui chache à tout prix depuis un an, il écrit à 

Cusin : 

« Mon cher monsieur, 
K J'ai eu l'ennui de ne pas vous voir hier : j'ai causé près 

d'une heure avec M. Chappuis. Je trouve qu'il montre uu peu 

beaucoup les dents, et que déjà quelques mots de compte à 

rendre au ministre lui reviennent à la bouçhe. Avertissez-en 

M. Lehon ; il est dangereux de laisser aller unè idée dans la 

tète de qui ne sait pas la proportionner au but qu'elle doit 

avoir. » 
Puis, le lbseptembre suivant, il adresse au ministre unnou-

veaurapport destinéà parer lecoup qui se prépare à mesureque 

M. Chappuis poursuit ses vérifications. Dans ce volumineux 

travail le plus long qu'il ait encore adressé au gouvernement, 

il ne parle du traité Fox et Henderson que pour dire que les 

constructeurs anglais ont reçu 2,200,000 fr dont ils sont 

comtables, et il se garde d'ajouter que les 1,800,000 fr. ont 

été remis aux concessionnaires. Il parle bien des grandes spé-

culations sur les actions des Docks auxquels se serait livré 

Orsi mais c'est pour ajouter : « J'ai la preuve que les conces-

sionnaires n'ont en rien p-rticipé à ces opérations. » Vient 

ensuite un plan de réorganisation financière ou il propose au 

ministre de déclarer que les pertes sont compensées par des 

plu.-values réelles, et où il représente la situation actuelle 

sous le jour le plus favorable, en donnant a la société un actif 

brut de 30 millions. . . 
Enfin quand il s'agit de renseigner le ministre, le commis-

saire du gouvernement se concerte avec Cusin, Legendre et 

Orsi. Voici, en effet, la lettre qu'il écrit à Legendre : 

« Cher monsieur, 
« J'ai vu ce matin M. Stokes, et je remets à demain midi, 

après nous être concertés dans la matinée avec vous, MM. Cusin 

et Orsi la réponse que je dois faire au ministre. 

^ ' « Tout à vous. 
« Signé : A. BERRYER. » 

Enfin même après le décret qui révoque la concession, le 

lien qui le rive à Cusin et Legendre est si intime et si fort que 

le 6 janvier 1856 il écrit encore au premier : 

« Dans la journée, je serai en entrevue avec l'homme à l'ar-

gent; samez me dire quelle concession de chiffres vous ferez 

pour'le report. ^ A vous de tout cœur. » 

Et il lui envoie dans la même lettre une liste de personnes 

qu'il indique comme (onsentant à accepter des actions. 

Voilà, messieurs, comment le commissaire du gouvernement 

remplissait sa mission, et c'était là la pente logique sur la-

quelle le poussait les prélèvements tecrels qu'on lui distribuait, 

les parts d'intérêt qu'on lui promettait, et le service inavouable 

au'il avait rendu dans la négociation de la commission secrète 

de 1,800,000 francs. Qu'on ne dise donc pas : L'administration» 

trop lente à frapper, a été plus négligente que son commis-

saire du gouvernement n'est aujourd'hui coupable. 
En France, messieurs, on aime singulièrement rejeter sur 

le pouvoir toutes les fautes qui n'ont point été prévenues. S'il 

avait révoqué la concession au début, lorsque beaucoup 

croyaient à la solvabilité de Cusin et de Legendre, souscrip-

teurs des emprunts de Bruxelles et de la ville de Paris, lors-

que son commissaire lui attestait sur l'honneur la loyauté 

scrupuleuse de ces hommes, lorsque ceux-ci venaient chaque 

semaine affirmer que Pereire ou Rothschid prendraient les ac-

tions non souscrites, lorsque Pereire lui-même songeait à 

sauver l'affaire ; si dans ce moment on eût révoqué la conces-

sion en présence des nombreux et petits actionnaires en détresse, 

quen'eùt-on pas dit sur la sévérité du ministre? Il a attendu, il 

a patienté, en refusant toujours l'admission au Conseil d'Etat 

.tant que les actions non souscrites ne seraient pas prises par 

des hommes sérieux, il a attendu, non par bienveillance pour 

les concessionnaires, mais par un sentiment de faveur ou de 

pitié pour les actionnaires. Il a attendu surtout parce que le 

commissaire du gouvernement défendait ces hommes en ca-

chant toutes les fraudes; il a attendu enfin, parce qu'il ne 

croyait qu'à Pimpéritie et pas encore à l'improbité. Le jour où 

M. l'inspecteur-général lui a dit la vérité qu'on lui avait ca-

chée, a-t-il hésité, je vous le demande, à provoquer la révo-

cation du décret et à laisser ces hommes à la justice ? Voilà la 

vérité, et, vous le voyez, c'est en vain qu'on veut déplacer la 

responsabilité, et souvent l'inculpé, en accusant ceux qui l'ont 

gardée trop longtemps. 
Vous savez maintenant, messieurs, où le commissaire du 

gouvernement en était descendu, et cependant il avait, pour 

résister à ces tristes suggestions, ce que tout le monde doit a-

voir : la conscience, et ce que lui seul avait: le souvenir de 

son nom. Ah ! un nom peut être lourd à porter quand il s'a-

git de la gloire qui s'attache à lui; mais il n'est plus un far-

deau, il devient un bouclier, quand il s'agit d'honneur et de 

probité. Comment tomber avec ce souvenir-là? Il faut que 

ceci soit bien vrai puisque si longtemps ce nom seul vous a 

préservé du soupçou. Oui, ce n'est qu'aux derniers jours de 

l'instruction que Berryer, témoin d'abord, est devenu 

complice. On cherchait à douter jusqu'au bout, aujourd'hui, 

messieurs, le doute n'est plus possible : conscience, honneur, 

nom paternel, dignité personnelle, il a tout oublié. Non, j'ai-

me à le croire, et c'est là sa seule excuse, il ne l'eût pas fait 

tout d'un coup; il y est arrivé successivement, par degrés, 

poussé par la légèreté d'abord, par les besoins ensuite, par 

les" besoins âpres et pressants, qui sont une sorte de rançon 

pour les jours d'une vie trop facile. Engagé bientôt, rivé aux 

concessionnaires, il a marché vite dans cette voie qu'on ne re-

monte qu'avec un grand courage et qu'on descend si facile-

ment. 
Voilà, messieurs, le procès personnel. Un mot le résume: 

Vous avez devant vous des associés: tous ont participé de près 

ou de loin aux délits que j'ai classés et caractérisés en com-

mençant. Cusin est le grand meneur, Legendre a fait avec lui 

et après lui, Duchesne de Vère a agi avec eux officiellement 

avant la démission du 20 juin 1854, officieusement depuis, 

Orsi a prêté son nom, ses relations, son concours pour que la 

fraude s'accomplît tout entière , Berryer leur a vendu ses 

services et son silence. Voila l'association. Parmi eux, je 

ne vois pas des innocents et des coupables, je n'aperçois que 

des nuances dans la culpabilité. A vous, messieurs, àsaisirces 

nuances dans la gradation de la peine. Mais ne rompez pas un 

lien de solidarité qui pendant trois ans leur a fait poursuivre 

le même but et réaliser la même fraude. Que tous expient dans 

une proportion différente le grand scandale auquel ils ont tous 

concouru. Cusin, voilà le plus coupable ; Legendre et Berryer 

viendront après lui; Duchesne de Vère et Orsi surtout, ne se-

ront placés que sur un plan très secondaire. 
J'ai prononcé le mot. scandale, et cependant, messieurs, où 

sera-t-il quand vous aurez puni ? Nulle part. Autour de ce 

procès, la crédulité a fait trop de bruit; faisons justice des er-

reurs des uns, des exagérations des autres. 
Les uns ont dit : Il y a là des fraudes plus nombreuses que 

celles dont parlera la justice, et celle-ci a dû s'arrêter à temps. 

Eh bien ! non ; c'est là une erreur ou une calomnie. La justi-

ce ne s'est point arrêtée, elle a été lentement, mais toujours; 

elle s'est adressée aux concessionnaires d'abord; comme man-

dataires, ils étaient, les premiers responsables au point de vue 

légal. A la suite de ses premières investigations, le commis-

saire du gouvernement devait perdre la qualité de témoin pour 

devenir un inculpé. Après lui, enfin, la justice inculpait 

Orsi, et elle vous les a tous livrés, après avoir cherché contre 

tous des charges et des preuves. Au-delà, il n'y a plus rien, 

ni preuves, ni charges, ni soupçons, ni indices. Toute l'affaire 

est là, et ceux qui la veulent ailleurs ne l'ont jamais connue. 

D'autres exagéreront à plaisir la portée de cette affaire, et, 

pour dégager la situation des inculpés, on dira qu'ils en ont 

imité bien d'autres, qu'ils ont obéi aux tendances générales 

du monde industriel. N'écrivait-t-on pas, il y a deux jours, 

que l'affaire serait étouffée et ne suivrait pas son cours pour 

éviter des scandales inutiles! Et quelle est donc, messieurs, 

l'époque qui n'ait point eu ses scandales? Quelle est l'idée po-

litique, sociale, économique, que les hommes n'aient point 

compromise ? Où trouvera-t-on un grand mouvement financier 

surtout qui se produise sans écarts, sans chutes individuelles? 

L'homme ne touche à toutes choses que dans des conditions 

d'imperfection et de faiblesse. A vous de faire sévèrement la 

part du délit dans ces développements immenses de l'industrie 

moderne. Ce n'est point la compromettre que de frapper les 

quelques individus qui la déshonorent. Les juges les plus sé-

vères pour ces hommes seraient ces négociants honorables qui 

portent sur les marchés de l'Europé les produits et les mer-

veilles de notre grand mouvement industriel et qui placent 

l'honneur au-dessus de l'habileté. Ce qui affaiblit un grand 

pays, ce né sont jamais les scandales qu'on révèle à la justi-

ce, ce seraient ceux qu'on n'oserait ni punir, ni poursuivre. 

Tous seront poursuivis parce que la poursuite répare le 

passé dans la mesure où le passé se répare. La poursuite, elle 

permet de restituer à la partie civile de légitimes indemnités : 

elle dégage l'entreprise exploitée par des mains coupables, et 

sauve peut-être pour l'avenir la réalisation de cette idée géné-

reuse qui dictaità une main auguste le décret dul7 septembre 

1852. 
Mais cette poursuite elle-même ne serait qu'un scandale de 

plus si elle n'aboutissait pas à une répression sévère, qui 

maintenant, messieurs, dépend de vous seuls. En donnant ce 

grand exemple, vous rappellerez ce qu'est le sens moral à ceux 

qui seraient tentés de l'oublier, et vous effiaierez au moins 

ceux qui ne l'ont jamais eu. 

vent de Versailles. Elles pourraient venir le consoler deux fois 

par semaine, il ne les reçoit que deux fois par mois; il n'a 

pas le moyen d'embrasser plus souvent son enfant. 

Il faut se délier des passions généreuses. Elles égarent. L'or-

gane indigné du ministère public n'a vu sur ces bancs qu'une 

Compagnie d'industriels associés à un commissaire impérial, 

pour détourner des fonds, ruiner des actionnaires. En enten-

dant accuser avec tant d'ardeur un jeune homme porteur d'un 

glorieux nom qui nous est cher, j'ai souffert comme si l'on 

accusait mon fils. Mais il s'est énergiquement défendu lui-

même, et il sera bientôt défendu par un noble cœur, qui joint 

à la chaleur des bonnes années la maturité du talent. 

Je serai vrai dans toute ma défense, et la vérité la voici. 

Oui, des sommes importantes se sont englouties dans legouffre 

ci la baisse de la Bourse; mais le déficit actuel sauvait l'ave-

nir, assurait des bénéfices énormes, certains. Telle était la 

pensée de M. Cusin. Cette pensée, je la chercherai dans les 

faits, dans toute la cause. Cette pensée n'est pas un délit; 

M. Cusin croyait, en outre, ne ruiner que lui-même, s'il y 

avait ruine. Voilà bien la vérité. 
M0 Nibelle raconte les antécédents honorables de son client, 

décrit sa grande confiance dans les Docks, et reprend ainsi : 

Je dois vous faire connaître la pensée enthousiaste de M. Cu-

sin lorsque les Docks lui apparurent, car cette pensée expli-

que ses actes, toute sa conduite ; cette pensée est toute sa jus-

tification. Les Docks, c'était sa fortune, la fortune des action-

naires. Les Docks, c'était le crédit public, le crédit privé. Les 

Docks résolvaient une grave question sociale. A ce point de 

vue élevé, qu'importaient des régularités, des obstacles? Le 

nautonier audacieux franchit les mers à travers les écueils 

pour arriver aux terres inconnues et fécondes que son esprit 

lui a signalées. Le nouveau et pauvre Colomb a échoué. Vous le 

plaindrez, vous déclarerez qu'il n'est pas coupable. 
Paris, disait-il, durant des siècles, ville de luxe et de con-

sommation, se transforme en immense cité industrielle. Paris 

radieux sort de la main de l'ouvrier comme de la main des 

fées : fervet opus. Les chemins de fer, ces nouvelles artères 

du pays dont Paris est le cœur, lui donnent une vie nouvelle 

Les populations^ le commerce, accourent au centre. Il faut une 

combinaison nouvelle pour le Manchester nouveeu, et M Cu 

sin s'écriait avec orgueil : cette combinaison, je l'ai trouvée. 

La Banque de France, disait-il, ne suffit plus à l'escompte, au 

besoin rapide de capitaux. Des billets, des signatures sont 

souvent des garanties dangereuses. L'ouvrier qui travaille chez 

lui et pour lui ne vend pas sur le champ, et pourtant il fant 

le pain du jour à sa famille. 
Avec les Docks, plus d'hommes qui trompent, plus de billets 

protestés, plus de production inactive ; avec les Docks, l'em-

prunteur c'est la marchandise; avec les Docks, il n'y a que des 

marchandises représentées par un warrant transportable com-

me un billet de banque. On porte sur soi toute sa fortune 

omnia mecum porto , peut dire le marchand des Docks. Cent 

balles de café circulent transmissibles par le simple endosse-

ment. L'ouvrier reçoit le prix de la moitié de son travail, il 

le vend ensuite àloisir avec son warrant qu'il passe à l'acheteur, 

au consommateur ; ainsi l'emprunt, le placement de l'ouvrage, 

la vente, l'échéance deviennent l'œuvre ingénieuse et simple 

des Docks. Le travail, le commerce, ont une solution ; l'atelier 

qui se développe est une richesse et non un embarras, une in-

quiétude, et le pays respire et se repose dans son industrie ; 

voilà les Docks! 
Le défenseur montre les déceptions de son client avec M. 

Pereire, avec M. le comte Lehon ; il montre les efforts de M. 

Cusin pour arriver à l'homologation des statuts, cette terre de 

salut, ce mirage qui l'a conduit à l'abîme. Le défenseur établit 

que la maison Cusin, Legendre et Ce, gonflée de ses succès dans 

les emprunts de la ville de Paris et de Bruxelles, avait son-

scrit pour le reste des actions des Docks, le 20 novembre 1852; 

qu'ainsi elle possédait les actions vendues, et qu'une poursuite 

civile se comprendrait seule dans la cause. Il s'indigne du mot 

escroquerie et s'élève contre la plainte en abus de, confiance. 

Il ne voit d'intention criminelle dans aucun acte de M. Cusin. 

L'ambition de ce dernier n'avait rien que d'honorable. M* Ni-

belle termine ainsi : 
Hélas! messieurs, notre siècle est aventureux, il a écrit sur 

son front un vieil enseignement dont il n'avait pas besoin : 

Audaces fortuna juvat. Il a écrit encore: Auri sacra famés. 

Des fortunes inouïes s'élèvent et s'abaissent, c'est le flot qui 

monte et retombe, c'est la marée effrayante qui accourt et se 

retire, ne laissant souvent que des débris sur la plage. Les 

grands exemples entraînent, on croit à sa raison, à ses calculs, 

à son étoile, on se précipite dans une mer d'orages et de pé-

rils. Le plus honnête homme est emporté comme les autres, il 

tombe, on l'accable; les félicitations du monde entourenteelui 

qui a prospéré. Mais la justice ne juge pas comme le monde, 

elle pèçe le passé, les circonstances, et jusqu'au caractère de 

l'inculpé, 
L'attente de votre décision fait palpiter toute une famille, ce 

ne sont plus des millions qu'elle demande; c'est l'honneur 

c'est la liberté de son chef; c'est la fin de cette fièvre incessan 

te qui le dévore depuis si longtemps sous les murs sombres de 

Mazas. Les Docks sont sauvés, les hommes attendent, a dit un 

ministre. Les docks sont sauvés ! ce n'est pas M. Cusin qui 

les perdait; les hommes attendent! M. Cusin attend dans la 

pauvreté, et cette pauvreté est sa meilleure justification. Les 

Docks sont sauvés ! vous ne perdrez pas M. Cusin ! 
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La parole est donnée ensuite à Me Dufaure, avocat de 

M. Legendre. 

Audience du 2 mars. 

L'audience est ouverte à onze heures e; demie. 

M. le président : La parole est au défenseur du prévenu 

Cusin. s 

M' Nibelle : Je- me présente dans la cause pour M. Cusin. 

Mes conclusions tendent à ce qu'il plaise au tribunal le ren-

voyer purement et simplement de la poursuite. 
Messieurs, les docks, en France, c'est une grande pensée de 

bien public. Les docks, en France, ont éboui M. Cusin; ils 

ont été l'objet"de ses constantes préoccupations. Il a été fier 

de parler de docks à l'industrie française. U est devenu l'un 

des concessionnaires d'une vaste entreprise, et son dénûment 

actuel nous apprend qu'il a moin*, songé au lucre qu'à doter 

son pays d'un vaste établissement qui fait la richesse commer-

ciale de l'Angleterre. M. Cusin veutque je dised'abord ce mot 

à ses juges. 
La partie civile et la partie publique se font attendre ; mais 

à côté de ces intérêts il y en a un autre non mtins sacré : il 

y a le malheur d'un homme éprouvé par de laigues années 

de travaux, de succès et de probité; il y a sa ruine, il y a sa 

liberté perdue depuis plus de treize mois. Ondirait que la 

fortune a pris plaisir à frapper successivement un- M. Cusin 

tous les coups qui accablent l'esprit, tous les coups tui déchirent 

le cœur. 11 perd sa mère, il perd sa fille aînée, il oerd sa for-

tune,' il perd sa liberté, et le voilà qui sort de prisïm pour en-

tendre gronder contre lui la voix menaçante du ministère pu-

blic, impitoyable comme un chiffre, pour me serur de l'ex-

pression de notre éloquent adversaire. 
J'avoue que tant d'infortunes sur une seule tête n'ont pro-

fondément remué. . 
M Cusin est un homme bon et honnête, et, je ledemande, 

en présence des millions qu'on lui reproche d'avoir riétournés, 

ce »rand spoliateur des Docks, cet homme sans docte chargé 

de millions, est chargé de misère! H a vendu ses meubles pour 

exister ■ il a placé sa fille et sa femme dans un modeste cou-

M' Dufaure : Messieurs, en prenant la parole pour M. Le 

gendre, je ne me dissimule pas que mon rôle est égoïste, car 

je viens soutenir qu'aucun des faits incriminés ne le regarde, 

qu'il est complètement étranger à tous ceux qui sont reprochés 

à ses coïnculpés. 
Toutefois, je viens prier le Tribunal de ne voir dans cette 

déclaration et dans les efforts que je vais faire pour la justifier, 

ni un aveu, ni une affirmation de ces faits. Ces faits, je ne les 

juge pas, je n'ai pas à les juger, et je trahirais la pensée de M. 

Legendre si je disais un mot qui put venir en aide à l'accusa-

tion portée contre son ancien associé, M. Cusin. 
M. Legendre dans son interrogatoire, vous a dit qu'en 1852 

il avait la confiance la plus parfaite en M. Cusin, confiance qui 

lui était commandée par six ans d'honorables relations avec 

lui. Toujours répondant aux interpellations qui lui ont été 

faites à cette audience, M. Legendre a ajouté qu'après le dé-

sastre de la société des Docks, alors que Si. Cusin était accusé 

depuis quatorze mois, sa confiance en lui n'était pas ébranlée. 

Cette confiance, forte, inaltérable, M. Legendre l'a encore au-

jourd'hui; je ne dirai pas un mot qui le démente sur ce point. 

En appréciant ce procès, j'ai été désolé d'eniendre le mi-

nistère public chercher à atténuer la moralité des hommes 

que vous avez à juger. Pour moi, après avoir appliqué toute 

mon attention, toute ma réflexion à ces débats qui se prolon-

gent déjà depuis cinq longues journées, je n'éprouve que deux 

désirs : l'un, c'est qu'un nom qui, pour moi, n'est pas seule-

ment la représentation d'un talent immense, d'une longue 

gloire, mais qui est aussi le modèle du caractère le plus élevé, 

le plus pur et le plus attachant, que ce nom, dis-je, sorte 

sans tache de la longue épreuve qui lui est imposée. Le se-

cond de mes désirs, c'est que M. Legendre, homme honorable, 

dont le passé est honnête, quoi qu'on ait dit, triomphe aussi 

de cette rude épreuve, et que le laisser-aller, rare, si l'on 

veut, tout exceptionnel, je le veux encore, qu'il a montré dans 

cette affaire des Docks, ne lui soit pas imputé à crime, et qu'il 

n'en soit pas puni correctionnellement. 
Je voudrais pouvoir exposer la défense de M. Legendre avec 

cette méthode rare déployée par M. l'avocat impérial pour 

développer l'accusation. Dans l'impossibilité d'y réussir, je 

serai heureux si mes efforis, quels qu'ils soient, parviennent 

à se faire l'écho de la profonde conviction où je suis que dans 

tous les faits de la préveniion il n'y en a pas un seul à im-

puter à M. Legendre. C'est là ma lâche, et je vais essayer de 

la remplir, en épargnant, autant qu'il me sera possible, les 

moments du Tribunal. 
Pour faire connaître M. Legendre tout entier, je suis obligé 

de remonter à des faits antérieurs à la concession des Docks 

car la première parole du ministère public,an abordant l'ap-

préciauon du décret de concession du 2 septembre 1852 a 

été de dire que M. Legendre, comme M. Cusin, comme M. 

Duchesne de Vère, apportaient dans la société qu'ils allaient 

former, un passé suspect, une fortune compromise, une répu-

tation entachée. 
Cela est il vrai pour M. Legendre? Toute sa vie repousse 

ce reproche. Avant d'être banquier, M. Legendre a été pen-

dant vingt ans dans le commerce des toiles. Dans cette posi-

tion, il a toujours eu et il a conservé la réputation la plus 

honorable. A cet égard , j'ai des documents nombreux, 

quil y a eu un reproche série,,, 

contre eux ? un cri ? un procès? Bien de tout ce! 

mieux, il y a que depuis 1846 la maison de bano 
Legendre a été l'une des plus solides de la capitale76 

Faites une enquête à cet égard, consultez tout le m 

il vous sera répondu qu'en 1848, par exemple, mont 

que pour toutes les banques, l'Union commerciale 

plus sûre pour l'escompte. Et en 1849? voultz'-votr. 

vous donne des détails sur cette époque? J'en trouve 

journaux du temps ; écoutez. 
En 1849, la villede Paris faisait un emprunt de 25 

remboursables par obligations. MM. Bécliet et 'ïl"m 

quiers, offr ent 1,005 fr. 20 c. Le préfet déclare que'j 

est inférieure à son minimum. Le Journal des Ckm 

blâme le préfet d'être si difficile, et il annonce que 

amènera une concurrence. Plus tard, le Journal des ) 

de fer annonce que cette concurrence s'est présenté 

vient de MM. Cusin et Legendre, et le journal, toutei 

tant cette concurrence, rend justice à la maison Cusii 

dre, et il dit qu'après 1818 cette maison a été du petit 

de ceHes qui ont continué leurs opérations et qu'elle i 

utilement en aide à l'industrie. Ceci était écrit ètiS 

7 avril 1849. 
La maison Ctisin-Legendre avait donc fait unei 

Ville de Paris. Eh bien, si cette maison n'avait chef 

son intérêt, que pouvait-elle faire? Elle pouvait, et, 

''adjudication de l'emprunt, s'entendre avec lamaisdl 

Thomas, et fusionner avec elle, comme on disaitdj 

ce n'est pas cela qu'ont fait MM. Cusin et Legendre, 

Bechet avait offert 1,005 fr. 20 c; ils offrent, eux, 

et, après eux, la maison Bechet offre 1.120 fr.-Wj 

pour la ville de Paris un bénéfice de MSfr. par acj 

à-dire de plus de deux millions, sur l'ensemble de f| 

C'était là ou jamais, pour une maison de banqnt 

acte de probité ; l'opinion publique ne s'y trompa pi 

en tint compte. 
Jusque là j'ai prouvé que le passé de M. Legëndrt 

rable ; maintenant nous arrivons à 1852. 
A l'occasion de cet emprunt de la vdle de Pans 

venons de parler, M. Cusin avait été en rapportai» 

membre du conseil municipal, M. Riant avait une» 

poursuivait; il avait des terrains à la proximité » 

l'Ouest, de Rouen, de Saint-Germain. Il avait air 

semblée législative des pétitions pour créer des à» 

quant que le seul emplacement à leur donner était» 

nanties gares de l'Ouest. M. Riant n'eut pas wf 

vaincre U. Cusin de la réalité des avantages de 

sur cet emplacement. C'est après ces longues 
entre M. Riant et Cusin, auxquelles M. Legendre »| 

resté étranger, que le décret de concession a ' 

M. Riant connaissait les docks anglais et noian 

préparé les esprits à l'idée des docks; cest le 

1852 que le décret a été obtenu. . -s-

Le décret n'était pas tout. Il autorisait 

naires à créer des magasins, et fixait les l« . 

v'aient être élevés. Quant à l'exploitation et a 

devaient en résulter pour le commerce, le j 
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1852, nous, Legendre, et sans doute aussi —jj 

l'avons su qu'en mars 18S3. Si quelq"UI jjelif 

avant tous, n'était-ce pas le gouvernement 

cessionnaire en même temps que nous. ^t0 
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par la Cour d'assises du Brabant. Eh bien-^ 
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associé un homme avec lequel on nous rep 
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„ 'iës statuts, un énumère ensuite l'apport. L'article 14 

hs droits des actions et dispose que la souscription seule 
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 fa saiiciioii de tous les statuts de l'acte de société. L'arti-
l'ait connaître l'administration de la société. Elle sera 

°'f :"i
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trée par uu conseil d'administration ; il y aura un co-

a ",1e direction el des censeurs; il y aura un conseil de sur-
W

-u\nce composé de vingt-six membres. Cusin, Legendre et 
psrie de Voie sont nommés membres du conseil d'admi-
tion et ils auront un an pour parfaire la composition du 
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directeurs et resteront 
lixée à 18fJ0. 
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à l'homologation des statuts de la société anonyme 

„vnirs sont accordés aux deux directeurs. Ils commen-tons pou\un = 

nnt les travaux, 
donc, en attendant l'homologation. 

ils feront fonctionner la société. 
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ociété bien déterminée ; voila la première condition des sta-
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 Seconde condition était de recueillir les souscriptions 

> i' s C'est ici que M. Legendre va intervenir. Quoiqu'il ne 
d
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recleur
, il pouvait être très utile pour la souscription 

, . il consentit donc à partir pour l'Angleterre, en com-
angiais*, ,. 

fût pas 

angla 
pagie 

de M. Riant, mais comme il n'était pas directeur, il lui 
i pouvoir des deux membres du comité de direction, 

t
 C

e pouvoir lui a été donné. tfkggk^ ~ 
fle tous les efforts tentes en Angleterre par M. Legendre 
,
r
 le succès de sa mission on n'a parié que d'une chose, de 

M lettre du 6 octobre 1853; il aurait fallu parler de bien d'au-
!l

s
 qui attestent la large part qu'il a prise dans les tentatives 

( tes a Londres. J'ai entre les mains des lettres du 1"' octo-
he du 2, du 4, du 6, et j'ai aussi des bulletins qui attestent 

le'plus'd'une fois il usait de la voie télégraphique pour faire 
connaître ce qu'il faisait en Angleterre. En lisant sa corres-
nonâaoce, on verra tous ses efforts pour rattacher M. Ricardo 
? Vafta'tre', mais pour le rattacher dans de bonnes conditions 
pour l'intérêt et l'honneur français. Dans ce but, il a lutté 
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. contre W. Riant qui voulait tout accorder aux Anglais. M. Ri-
cardo demandait que la moitié du comité directeur fût com-
posé de membres anglais; sur ce point, il y a discussion, et 
foules les lettres de Legendre témoignent, en même temps, et 
de son désir de ne point tout accorder aux Anglais et de celui 

de se lier avec eux. 
On dit à ce sujet que Cusin ayant refusé cette condition, Le-

I gendre était retourné en Angleterre, chargé de faire connaître 
f,

:e
 refus. Cela n'est pas exact, il y est retourné dans l'intention 

de recourir à la combinaison Ricardo. 
Telle était la situation, lorsque tout à coup les concession-

naires sont arrêtés, emprisonnés, les scellés sont mis sur leur 
correspondance, sur leurs carnets, sur tous leurs papiers; tout 
cela est déposé au greffe, et c'est sur tons ces éléments épars, 
que les prévenus n'ont pu contrôler, que la prévention s élève 
et vientles atteindre. Quant à M. Legendre, vous savez main-
tenant quelle part il a eu à la souscriptron des actions; il a 
l'ait tout ce qu'il a pu pour trouver des souscripteurs à - Lon-
dres, et si la rupture a eu lieu, c'est parce qu'il n'a pu faire 
droit à de trop grandes exigences. 

Pendant que ces événements s'accomplissaient, où étaient 
MM. Cusin et Duchesne de Vère? à Paris, et M. Legendre à 
Londres; il n'a donc eu aucune part dans tous ces faits. 

Ainsi, rédaction des statuts, formation de la société, appel 
des capitaux; M. Legendre n'a été en rien mêlé à ces transac-
tions. 

Mais ou lui reproche de ne pas avoir formé un conseil d'ad-
ministration. J'en demande pardon à la partie civile et au 
ministère public, ce conseil d'administration a existé. Sa for-
mation date du 13 novembre 1852. Le prince Lucien Murât en 
était le président. Mais il y a eu aussitôt de nombreuses dé-
missions. Sur ce point, M. Legendre et M. Cusin ont mani-
festé un désir qui n'a jamais été satisfait. Bien des faits qui 
luirsont reprochés par le rapport de l'expert trouveraient une 
explication dans les procès-verbaux de ce conseil d'adminis-
tration. Ces procès verbaux ont été recueillis sur un registre. 
Ce registre doit exister quelque part ; on ne l'a cependant ja-
mais retrouvé. Ce registre expliquerait que, le 28 novembre, 
le conseil d'administration, qui était ce jour-là au grand com-
plet, savait la quantité de demandes d'actions accordée et la 
quantité qu'on laissait à la souche. 

Quant aux démissions, il y en a eu une dès le lendemain, 
«lie de M. Dollfus. Le prince Murât a bien, plus tard, écrit 
Jeux lettres à M. Cusin, pour lui témoigner sa mauvaise hu-
meur, mais dans aucune de ces deux lettres, M. le prince Lu-
r|eii Murât ne donnait pas du tout sa démission. Pour être 
«nvaiticu du contraire, il suffit de lire ses lettres. 

Enfin, sept mois après, M. le général Morin s'est retiré. De 
nouveaux membres du conseil d'administration sont entrés 
dans raffaire, M. le baron Heekereii, par exemple. 

Ça conseil a fonctionné; il a toujours pu surveiller; il sa-
pt où on avait arrêté la souscription du capital, et a pu en 
'«former lo ministre. M. Heurtier vous a dit hier qu'il connais-
sait cette situation. 

Mais cette réserve si reprochée, on sait par quoi elle était 
wnmiandée. H fallait à l'affaire de grands capitaux; pour les 
attirer, il fallait leur réserver une grande part dans les béné-

°es futurs. Cette part ne pouvait consister que dans la pos-
Sl0n.d'une quantité considérable d'actions. 

Aussi, quand le 20 novembre les concessionnaires décla-

re i6 caP'ta' entièrement souscrit, tout le monde savait ce 
con a V0u'a't dire. On savait la part que s'était réservée les 
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as bien sû
r de son existence, 

qu il était en rapport avec M. Cusin,'il l'ap-

pelait Cusin-Legendre, croyant que les deux noms n'en fai-
saient qu'un. Est-il venu un seul témoin qui ait dit : J'avais 
des actions; on est venu de la part de M. Legendre m'otfrir 
de les acheter ? 

Ainsi se voit le rôle joué par M. Legendre dans toute cette 
affaire. Tous les témoins entendus déclarent n'avoir point été 
en relations avec lui. 

Reste donc à savoir si, à supposer qu'un acte constitue un 
délit, on a connu ce délit, parce qu'on a signé cet acte, parce 
qu on s'est associé sans jirudence et négligemment aux actes 
d'autrui. Enfin il s'agit de savoir si un homme peut être dé-
claré coupable d'un délit qu'un autre aura commis pour lui ? 
La correspondance, Dieu sait, dans celte affaire, si elle est 
volumineuse ; eh bien, toutes les lettres adressées de France 
ou d'Angleterre le-sont à M. Cusin, pas une seule n'est à 
l'adresse de M. Legendre. 

Voici les faits, maintenant voyons au point de vue de la cri-
minalité quelle est leur nature. 

J'admets, avec le ministère public, qu'une signature don-

née sur un acte, engage son auteur, même lorsqu'il n'a pas 
bien compris toute la portée de cet acte; cette responsabilité, 
je la conçois, mais à condition qu'elle soit complètement civile. 

Quand elle devient criminelle, si règle, et sa mesure d'ap-

préciation doivent être différentes: 
Quant à la question spéciale d'abus de confiance, je ne crois 

pas qu'en déposant les fonds à la maison Cusin-Legendre, il 
soit entré dans la pensée de qui que ce soit que la maison ne 
s'en servirait pas. Cela serait contraire à lu nature des cho-

ses. Aux termes des statuts, la société Cusin-Legendre était 
autorisée à faire des placements. Mais on dit que ces place-
ments ont été msuvais et on en fait un grief à mes clients. Ou 
aurait raison, mais à condition qus cet emploi i ût été déter-
miné. 

L'avocat des parties civiles et le ministè e public préten-
dent que cet emploi a été déterminé par l'article 19. 

Je leur en demande bien pardon : l'article 19 déttrmine 
seulement l'emploi du fonds de reserve. Ce fonds de réserve, 
quel esi-il ? Lisez l'article 18. Il devait être formé par les bé-
néfices futurs de l'entreprise, après sa mise à exécution. 

Le prélèvement sur ces bénéfices ne devait pas s'élever nu-
dessus de 5 pour 100. It n'y a doue pas de discussion possible 
sur ce point. 

Mais, nous dit le ministère pi.b'ic, M. Heurtier vous avait 
invites à déposer vos tonds à la Banque, ou à les e.nploy r eu 

bons du Trésor. 
Le directeur général parlait là bien à son aise. Verser à la 

Bai.q ie: mais on n'aurait pas eu d'miéréis. Eu bons du Tré-
sor : MM. Cusin el Legendre pouvaient croire que ce n'élait 
pas là uu placement bien productif. Ensuite la leitredu direc-
teur général ne constituait qu'une invitation, et no pas y avo.r 
accédé ne saurait être un dédit. 

Mais, dit-on, verser ces londs dans les sociétés de Javel el 
de Pont Remy, c'était les immobiliser, c'était une impru Jeu-

ce! J'admets qu'il y'ait une imprudence, mais ce n'est pas 
un délit. Ces immobilisations do capitaux ont causé la chute 
des caisses Laflitte, Ganncron et Gouin, personne ne pensa à 
eu faire un crime à MM. Lalîilte, Gannerou et Gouin. Les 
deux premiers sont morts laissant une mémoire honorée, et 
la réputation commerciale du dernier est, que je sache, intac-
te, et la chute de sa maison n'emi ècha pas que ça ne soit 
l'homme politique le plus actif et surtout le plus impor-
tant qui roit au monde, car, après uvoir été député et mi-
nistre sous le gouvernement représentatif, leprésemant sous 
la République, il est encore 'membre du Corps législatif sous 
l'emuire. 

On n'a jamais trouvé aucun délit dans les faits de cette na-
ture, et puis il y avait bien des circonstances atténuantes. On 
avaient 24 millions de travaux à exécuter ; on ne pouvait pas 
les exécuter de suite ; personne ne le pense assurément. Qu'y 
a-t-il donc d'étonnant à ce que MM. Cusin et Legendre se soient 
exagérés, comme le faisait tous ceux qui étaient autour d'eux,, 
les bénéfices futurs de leur concession, qu'ils les aient escomp-
tés? 

Et puis, est-ce que cette opération de Javel est une bien 
mauvaise affaire ? Javel a été, il est vrai, un instant compro-
mis, mais depuis que l'argent lui est venu, ses bénéfices ont 
été constants. Son dernier dividende a été de 9 p. 100. J'ai eu 
un autre chef auquel M. Legendre ne peut se dire étranger. 
C'est celui d'avoir détourné, de concert avec ses co-inculpés, 
une somme de plus de 1,100,000 francs. La part qu'il se sentit 
attribuée dans ces prélèvements ; est au dire de l'expert de 
444,874 fr. 

Ici un mot d'explication : Depuis 1848, pendant que tous 
les actionnaires de la maison de banque avaienttouchédividen-
de et intérêts, MM. Cusin et Legendre n'avaient rien touché, 
sauf à les toucher plus tard, afin de laisser dans leur caisse la 
plus grande quantité possible de capitaux disponibles. 

En 1853, en 1854, M. Legendre avait à payer environ 235 
mille francs; il a pris pour payer ces sommes, non pas l'ar-
gent des Docks, mais 1° l'équivalent de 250,000 fr. qu'il y a-
vait; 2° 200,000 fr., représentant à peu près les bénéfices que 

je viens d'indiquer. Cette somme fait en ce moment l'objet d'un 
procè-. Il y a là un litige, un procès civil, qu'il ne vous ap-
partient pas de trancher. 

Mais revenons au droit, dont on a très peu parlé dans cette 
affaire. , 

Pour qn'il y ait abus de confiance, il faut qu'il y ait inten-
tion frauduleuse de s'approprier la propriété d'autrui ; eh 
bien, quand M. Legendre puisait dans la caisse du fonds qu'il 
croyait lui appartenir ou qu'il croyait devoir bientôt y taire 
rentrer, ces actes étaient contrairement à ce qui se passe quand 
on veut commettre un abus de confiance. Ces actes n'ont pas 
été dissimulés, à chaque instant on en trouve la trace dans les 
livres, et si l'affaire n'avait pas sombré, personne n'aurait 
songé à récriminer. 

Le premier chef de prévention relatif aux 42,176 actions, 
nest pas plus soutenable. Car aux termes de la jurisprudence, 
vous devez me montrer le mandat. A quel titre M. Legendre 
peut-il être accusé de ce détournement? Personne ne peut dire 
qu'il en ait jamais une à sa disposition. Il y a encore un autre 
détournement qui lui est reproché; je parle des 14,000actions 
faisant partie des 32,000 actions du traité Fox-Henderson, il 
n'a jamais eu aucune de ces actions à sa disposition, pas plus 
qu'il n'en avait eu d'autres. 

Enfin il y a encore un chef d'accusation beaucoup plus gra-
ve, c'est celui d'escroquerie, qui aurait été consommé par l'é-
change d'argent que M. Legendre aurait reçu contre ac-
tions. 

J'ai déjà démontré que, dans la négociation des actions, 
personne n'avait vu la main de M. Legendre. Mais enfin si 
cette participation était démontrée, il faudrait, pour l'incri-
miner, la rattacher à la déclaration du 20 novembre 1852. 
C'est ce que fait le ministère public; mais si cette déclaration 
est un délit, elle est couverte par la présomption. 

Cette prescription ne vous sert à rien, nous dit le ministère 
public ; cette fausse déclaration, convertie en un délit par la 
loi de juillet 1856 sur les sociétés en commandite, était, avant 
cette loi, considérée comme constituant un faux en matière 

commerciale. 
J'en demande bien pardon au ministère public, mais la der-

nière loi sur les sociétés, s'est occupée, il est vrai, de faire 
des délits, d'actes qui auparavant étaient considérés comme 
des négligences, des indélicatesses, mais jamais elle ne s'est 
proposé de changer les qualifications de fait déjà prévus par la 
loi pénale, et notamment de transformer des crimes en simples 

délits. Lisez le rapport de notre ex-confrère, le vénérable M. 
Duvergier, aujourd'hui conseiller d'Etat, le rapport de notre 
confrère M. Langlais, membre du Corps législatif, et toute la 
discussion qui a eu lieu dans cette assemblée, vous n'y verrez 

rien de pareil. 
Il y a autre chose : deux actionnaires entendus par vous ont 

déclaré que s'étant présentés au siège de la société des Docks, 

ils avaient été reçus par M. Legendre qui leur avait assuré que 
l'affaire était très bonne. Mais en tenant un tel langage, M. Le-
gendre a prouvé une fois de plus qu'il ne savait pas un mot 
de ce dont il parlait. Mais qu'a donc dit M. Legendre au pre-
mier : Adressez-vous au commissaire impérial; au second : 
Allez trouver, si vous voulez, le président du conseil d'admi-
nistration, le prince Murât. Et ici, remarquez que ce n'est pas 
M. Legendre, pas plus que M. Cusin, qui a le plus rassure 1 un 
de ces actionnaires, c'est le président du conseil d administra-
tion, qe prince Lucien Murât lui-même, qui a dit a M, Dalmas : 
« Rassurez-vous, le décret de concession vaut a lui seul 25 

millions. » 
J'ai applaudi à la résolution du ministère public de pour-

suivre les manœuvres frauduleuses, les spéculations sans scru-

pule, partout où elles se rencontreront sans se laisser arrêter 

par tel ou tel extérieur plus ou moins imposant. J'applaudis 
a cette résolution, elle est aussi digne de la fermeté de son 
caractère que de l'élévation de sou talent. Oui, qu'on pour-
suive la spéculation audacieuse, l'activité frauduleuse, tout le 
monde applaudira, mais poursuivre la négligence, l'indiffé-
rence plus ou moins imprudente, ah! qu'on y prenne garde, 
une réaction pourrait se produire, et l'opinion publique, qui, 
un moment serait avec vous, pourrait se retourner et vous re-
procher vos pou suites. 

Oui, poursuivez le succès comme la chute, quand ils sont le 
re>ultat de la déloyauté; une fois dans cette voie, que rien ne 
vous arrête; alors nous serons de cœur avec vous. Mais que 
vous frappiez cet homme, enlevé à sa famille depuis quatorze 
mois, ce vieillard de 62 ans, qui a passé la plus grande partie 
de ce temps dans une cellule de Mazas, le reste dans une mai-
son de santé, c'est ce qui ne peut entrer dans ma pensée. Fai-
tes-lui compte des anxiétés, des tourments de toute nature 
qu'il a endurées, et s'il faut faire la part de quelque faille, 
d'une négligence coupable, à certain point de vue, je vous en 
fais juge, l'expiation n'a-t-elle pas été suffisante ? 

Après la défense de M. Duchesne de Vère, présentée 

par M'Nogent Saint-Laurens, M' Grévy a pris la parole 

pour M. Orsi, mais l'heure avancée ne lui a pas permis de 

terminer sa plaidoirie. (Nous la reproduirons demain ainsi 

que celle de Me Nogent Saint-Laurens.) 

L'audience a été levée à six heures et renvoyée à de-
main midi et demi. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 6 et 20 février; — approbation impériale 

du 19 février. 

M.-\CF. COMWB.iAI.B. — ALIGNEMENTS DONKftS l'An LE MAIRE. 

 -ROUTE IMÎl'ARTEME.Vr.U.E. ALIGNEMENTS DONNÉS PAU 

LB PRÉFET. EXCÈS DE POUVOIRS. — ANNULATION. 

I. Un préfet commet un excès de pouvoir en donnant 

alignement aux propriétaires qui bordent les places com-

munales traversées par les routes départementales (ou im-

périales), tandis qu'aux termes de l'article 52 de la loi du 

16 septembre 1807, et de la loi du 18 juillet 1837, les 

maires ont 6euls droit de donner les alignements le long 

des rues et places des communes. 

II. Lorsqu'il existe, en dehors des limites d'une route 

départementale (ou impériale), une place dont la commune 

a supporté les frais d'établissement, dont elle a, à ses 

frais, changé le mode d'empierrement, le long de laquelle 

elle a construit à ses frais un aqueduc dont les aligne-

ments ont été approuvés par le maire suivant arrêté con-

firmé par le préfet, cette place fait partie de la voirie ur-

baine et aux termes du décret du 16 décembre 1811 et de 

la loi du 3 mai 1841, c'est au chef du gouvernement seul 

qu'il aurait appartenu de réunir cette place à la route qui 

la traverse. 

III. Dès lors, la commune propriétaire de ladite place 

est recevable et fondée à attaquer par la voie contentieuse 

l'arrêté préfectoral qui donne alignement sur la voie ur-

baine. 

Ainsi jugé sur le pourvoi de la ville de Mauléon contre 

un arrêté du préfet des Basses-Pyrénées, en date du 30 

janvier 1855, qui donnait alignement à un sieur Lambert 

sur la place de la Croix que traverse la route dépaffpnïért-

taler/ll. 

Cet arrêté qui par le fait considérait la place de la Croix 

conme réunie à la route départementale, a été annulé au 

rapport de M. Levier, maître des requêtes, sur les obser-

vations de M" Bosviel, avocat de la ville de Mauléon et 

sur les conclusions de M. de Lavenay, maître des requê-

tes, commissaire du Gouvernement. 

PENSIONS MILITAIRES. — CONGÉS EN DEMI-SOLDE. CONGÉS 

SANS SOLDE. INDEMNITÉ DE LOGEMENT. 

Aux termes de l'article 11 du décret du 19 octobre 1851, 

l'officier admis à faire ses droits à la retraite et qui obtient 

un congé pour se retirer daus ses foyers, sans cesser en 

même temps de faire partie des cadres d'activité, a droit 

à la demi-solde de son grade et de sa classe, sans acces-

soires. La circonstance qu'un officier a été, sur sa deman-

de, dans la position de congé sans solde, jusqu'à ce qu'il 

ait le tempg de services nécessaires pour constituer le droit 

à la retraite, ne lui fait pas perdre le bénéfice de cette 

disposition. 

Toutefois, l'indemnité de logement, accessoire dj la 

solde, ne peut être réclamée par l'officier sans solde, ni 

par l'officier jouissant de la demi-solde, aux termes de 

l'art. 11 ci-dessus. 

Ainsi jugé par réformation d'une décision du ministre 

de la marine, et rejet d'une partie des conclusions du sieur 

Dujardin, lieutenant de vaisseau en retraite. 

Rapporteur, M. Gomel, maître des requêtes ; avocat, 

M" Rendu; commissaire du gouvernement, M. de Lave-

nay, maître des requêtes. 

TIRAGE SU JURY 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour entrer 

en fonctions le lundi 16 du courant, sous la présidence 

de M. le conseiller Bonniot de Salignac : 

Jurés titulaires : MM. Faivre, médecin, rue Neuve-Saint-
Augustin, 30; Grandjean, marchand de couleurs, rue Galande, 
2;Adnot, marchand bonnetier, cour Batave, 18; Bresson, pro-
priétaire à Fontenay-aux-Roses; Hardoiiin, avocat à la Cour de 
cassation, rue Férou, 6; Dupuy; pharmacien, rue de Sèvres, 
109; Uebouclon, marchand de"fer,riieSaint-Pierre-Popincourt, 
20; Guichenot, négociant, rue des Fossés-Montmartre, 4; Ca-
gnon, rentier, rue de Rivoli, 37; Mahuet, rentier, rue Royale, 
10; Béranger, ancien pharmacien, rueSt-Jacques, 69; Boulouze, 
cornmiss. priseur, rue Richelieu, 67; Rambaud, employé aux 
finances,rue Castellane, 10; OUivre, propr., à Boulogne; Pon-
tonnier, ancien conseiller de préfecture, r. d'Enfer, 9; Lefevre, 
fabricant bijoutier, rue du Grand-Chantier, 1; Poirier, pro-
priétaire, à Saiiit-Mandé ; Mousset, propriétaire, boulevard 
Beaumarchais, 7; Villevielle, rentier, à Belleville; Foly, éco-
nome à Sainte-Barbe, rue de Reims, 2; de Jouvencel. ancien 
conseiller d'Etat, rue de Grenelle, 34 ; Peltier, avocat, à 
Batignolles ; Farcot, ingénieur mécanicien, à Saint-Ouen ; De-
billy, propriétaire, à Thiais; Guyot de Grandmaison, pharma-
cien, rue Sainte-Marguerite, 1 ; Collin, professeur au lycée 
Charlemagne, rue Vendôme, 10; Bertheaume marchand de 
bois, boulevard Beaumarchais, 86; de la Rochefoucauld, pro-
priétaire, rue de l'Université 80 ; Demarne, propriétaire, rue 
Sainte-Foy, 8 ; Berthoud, homme de lettres, rue de La Roche-
foncauld, 48; Froger de Mauny, avocat, rue Pagevin, 4; Du-
bois, bonnetier, rue Saiiit-Auloine, 140 ; Crosuier, marchand 
de nouveautés, rue de la Chaussée-d'Autin, 52 ; Davv de Cussé, 
conseiller à la Cour des comptes, quai Conti, 15; Marge, ren-
tier, boulevard Saint-Martin, 5; Barié, propriétaire à Antony. 

Jurés suppléants : MM. Planchât, notaire, boulevard Saint-
Denis, 8; Guibout, avocat, rue de Grenelle, 19; Cabin, des-
sinateur eu broderies, rue Bambuteau, 52; Larzet, horloger, 

rue Royale, 12. 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 MARS. 

La Conférence des avocats, présidée par TA. Liouville, 

assisté de M. Rivolet, membre du conseil de l'Ordre, a 

_ r. . , , , ....... . ijmn. .j, 

examiné la question suivante : 

« La tutelle de l'enfant naturel légalement reconnu ap-

partient-elle de plein droit à ses père et mère '.' » 

Le rapport a/ait été présenté par M. Larnal, secrétaire. 

JgOnt plaidé pour l'affirmative, MM. Gibert et Vavasseur. 

Ont plaidé pour la négative, .MM. Rauler et Lancre-

non. ' V 

M. le procureur gémirai près la Cour impériale de Paris 

assistait à la séance. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 

adopté l'affirmative. 

On discutera dans la séance prochaine la question sur 

laquelle le rapport a été présenté par M. Brésillon, secré-

taire, et qui est ainsi conçue : 

« Le mineur non émancipé peut-il demander la nullité 

de ses engagements en excipant seulement de sa mino-
rité? » 

— M. le conseiller de Boissieu a ouvert ce matin la ses-

sion des assises qu'il doit présider pendant la première 

quinzaine de mars. 

MM. Navoit, rentier, et Jalleral, fabricant de papiers 

peints, ont été excusés à raison de leur état de maladie. 

M. Fossin, orfèvre, a été excusé pour incompatibilité 

des fonctions de juré avec celles de président de section 

qu'il exerce en ce moment au Tribunal de commerce de 
la Seine. 

M. Augros, ouvrier, u été dispensé sur sa demande et 

parce que le service du jury lui serait trop onéreux. 

M. Berthier, entrepreneur de marine, habite la province 

depuis plusieurs années. Son nom sera rayé de la liste 
générale du jury. 

La Cour a sursis à statuer sur l'excuse présentée au 

nom de M. Colon, médecin à La Chapelle, jusqu'à ce 

qu'elle ait informé régulièrement sur l'était de maladie 
allégué par ce juré. 

— Le nommé Borne, infirmier à l'hôpital militaire du 

Val-dc-Grâce, a comparu devant le Conseil de guerre 

comme prévenu d'avoir favorisé l'évasion du jeune artil-

leur Bayle, dit le baron de Linville, se disant chirurgien-

major de l'armée d'Orient, qui était condamné pour de 

nombreuses escroqueries et désertion à la peine de cinq 
années de travaux publics. 

Borne a été condamné à trois mois de prison. 

L'abondance des matières ne nous permet pas de ren-

dre compte aujourd'hui des débats de cette affaire. 

DENTELLES. 

La Compagnie Lyonnaise, 3y, boulevard des Capu-

cines, a reçu de ses fabriques rie Chantilly, Alençon 

et Bruxelles, le complément des nouveautés en den-

telles noires et blanches, qu'elle a fait fabriquer pour 

cet hiver. Tous les dessins sont inédits, n'appartien-

nent qu'à la Compagnie Lyonnaise, qui, fabriquant 

elle-même, peut offrir ses dentelles à des prix plus 

avantageux qu'aucune autre maison. 

Par décret impérial en date du 14 lévrier 1857, M. Vic-

tor Hervel a été nommé aux fonctions d'avoué prés le 

Tribunal civil de première instance de la Seine , en rem-

placement de M" Fâche, avoué, démissionnaire en sa fa-
veur. 

Sourate de Paria du 2 Mars, 1 853, 

4»-/» i f u c' 
' I r in ( 

Au comptant, D" o. 70 40.--- Uausse « 25 c. 
courant, 70 90.-

■ Au comptant, D" c. 95 35.— Hausse " 10 c. 
' ' Fin courant, — — —.— 

AD OOMUFrJLATT. 

3 0(0 j. du 22déc... 70 40 
3 0(0 (Emprunt) 

— Ditol855... 
4 0[0j.22sept 
4 1)2 0(0 de 1825... 
4 1[2 0p0del852... 95 3i 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 420J — 
Crédit foncier 615 — 
Société gén. mobil... 1425 — 
Comptoir national.. . 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.fC. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

— Oblig.1853.... 
Esp ,30(0, Detteext. 40 — 

— Dito, Dette int. — -
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30[0Difl. 241(4 i 

Rome, 5 0[0 88 I [2 | 
Turquie (emp. 1854). | 

FONDS DE LA VILLE, ETC. - -

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1070 — 

Emp. 50 millions... 1040 — 
Emu. 60 millions... 
Obllg. de la Seine... 206 25 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 76 25 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVEKSES. 

ÎL-Fourn. de Monc. — —« 
Mines de la Loire... — — 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin 

Gaz, C'' Parisienne.. 727 50 
Immeubles Rivoli. . 102 50 
Omnibus de Paris... 8)5 — 
C'-'Imp.d.Voit.depl. 90 — 
ComptoirBonnard... 149—-
Docks-Napoléon.... 184 — 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus j 
haut. 1 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

3 0[0 ~7tT- 70 60 70 35 "7Û~45 
 : _ 

i Ii2 01.01852 95 50 
4 1[2 0(0 (Emprunt) 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1440 — 
Nord 992 50 
Chemin de l'Est(anc) 840 — 

— (uouv.) 777 50 
Paris à Lyon 14 32 50 
Lyon à la Méditerr.. 1865 — 
Midi 790 — 
Ouest 833 — 
Gr. central de France. 613 7 i 

Bordeaux à la Teste. 625 — 
Lyon à Genève....... 770 — 
St-Rainh.àGrenoble. 655 — 
Ardennes et l'Oise... 592 50 
Graissessacà Béziers. 600 — 
Société autrichienne. 783 75 
Central-Suisse 482 50 
Victor-Emmanuel... 610 
Ouest de la Suisse... 477 50 

GUIDE DES ACHETEURS (5»' année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4« page de ce journal.} 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal el 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen do 
rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant besoin de cette propagande indispensable, ei, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au public leur maison déjà connue. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc danses-
nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé" 
cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressanl à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et ré«n-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facife à 
tout lemonded'y consulter les indications, soit par sou jour-
nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dhez MM. Norbert Estih4,t*s 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12 place die 
la Bourse, a Paris. Conditions : 18 fr. par m jis' 360 publica-
tions par an, payable mensuellement a^rès jiisti'ficaiiou. 
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CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Maisons recommandées a Paris. 

5« ANNÉE. (Voir l'article ci-derrière). 

A la Laiterie Anglaise (Jambon d'York) 

FROMAGE de Chester, sauces, pickles, biscuits anglais, 
porter, pale aie et scotch aie, si, faùboug St-Honoré. 

Ameublement de luxe. 
EBEN1STERIE D'ART, CORNU j«, 12 r. Nve-St-Paul. Fq«« 

et raSII> de mcubles.bouleu'Oâe.ébène.ete.Exposoipubq»' 

Biberons et Clyso-trousse Darbo, 
plu» petit qu'une LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

StAGES VERTS), paasasje Choiseul. 8« Prix : 11 tr. 

Bijouterie, Bronze d'art, Orfévrerie 

RICHOND 111», lab""t, 6, fg Montmartre. ExpUon publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M°» THOMAS DARCHE,FOURNIBR, suflc«UF, 15' r. du Bac 

Brosses anglaises à dent» et à cheveux 

DE MFTCALFE et C», da LONDRES. Les soies ne s'en déta-
chent jamais. Seul dépôt chez WALSH, pharmacien, 

S8, place Vendôme, a Paris. 

Café-Concert du Géant. 
boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

ESSENCE DECAFÉROVER DE CHARTRES(lOc.la i\7 tasse. 

53,r. delà Harpe; 13»,r.St-Honoré; 13,bdPoissonnière. 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE couteaux renaissanee,2S.i'.du liac. MU«i855 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de|Choiseuil, 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 15», r. Montmartre. Gros et détail. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME brevelé en France et à l'Étranger. 
Ei« VENTRE, u, Fossés-Montmartre. Con,mi". Expo»»"»", 

Etoffes p Meubles,Tentures,Tapis 
AU ROI DE PERSE,Delasneriea»«etj", 66,r. Rambuteau. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUERISON RADICALE (les hernies par le régulateur de 

BIONDETTI de THOSIIS, rue Vivienno, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SUSVENSOIRS, BAS POUR VARICES, et tous les 
appareil» pour malados ou d'hygiène approuvés par 
la Faculté de Médecine. Le prix courant indiquant le» 

mesures à donner est envoyé FRANCO. (Affr.) 

HERNIES. Guérison radicale. LEROY, 14, r. des 4-Vents. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43,Sl-Sébastien. Reçoit da me» encei nies. Appar" meublé» 

Ventes immobilières. 

Chapellerie de luxe. 
LOC^MUS, »p>* p' enfants, T4, pg° Saumon (angl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et 10 f. 50, les mêmes qui se ven-

dent partout 42 et 15 f. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES brev'««». HAVES, 24, rue Sl-Martin 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix fixe 

marqué en chiffres, rue Croix-des-Petils-Champs, 5. 

Gomestb,e•, Cafés, Thés, ChocolaU 

CAFÉ ROBIN (d'AngouIême), 78,r.Mont™»rt".i60 l»«»auk° 

A LA RÉCOLTE duMOKA,l»60 Aïf40.M<»> RAMÏER,2«,r.Bucy 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPHONE et HARMONIPHONE b'«». M""> Valogne, 

A. SOUALLK,»"-, fab.A GENÈVE. M»", b^ S> Denis,8,Pari» 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 48, fg St-Denis. 

AU BERCEAU IMPERIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.etc. 

AUX2SERGENTS,Mo».Wa«/ie,PiEDEFERT,«r,l66,r.S<Hoi>'"<i 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de Ut» en fer, sommiers élas-
tiques en détailau prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Spécialité de Bercelonnettea pour enfants 

et literie en tous genres, 11-13, ru Neuvee-St-Augustin. 

Médecine. 
MALADIES DU SANG etde la peau, guérison complète. D< 

HUGUET, de la facl« de Pari», 267, r.St-Honoré. 1 à 4 h, 

MALADIES CONTAGIEUSES,cont°»»gral«",l7,pg«Saumon 

MALADIES de» FEMMES, guériion par l'injeoteur breveté 
ellicacité reconnue. 58, rue de Malte. Coiiiultat. 1 à 5 h 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUDIGÉ, «ace de MONBRO père, 26, boul. Strasbourg.5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfévrerie CHRISTOFLE, 26, rue Vivienne. 

Mon A" LEBRUN, H6, r. Rivoli, ci-d' quai deTbrfévres, 40, 
Haute orfévrerie, objets d'art et fanl»i>'»>. Médaille et 

Ruolz (argepture),MANDAR,M°"THOURET,3i,r.C»umartin 

Paillassons de luxe. 
Autant d'r.spagne,n. ruedeCIéry. F»nUi«ie,solidité. 

Papeterie. 
PICART, tableaux moilcrnes (restauration), 14, r. du Bac 

PAPIER à lettre parfumé, inaltérable, set 5 f.,28 r.Cassette. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,61, r. Rambuteau(depui»25e.etau-de(». 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, chez PICHON.90, place Beauveau. Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, leul inventeur, 
gai. Nemours; actuel' p< agrandis1 cour de» Fotaines, 7 

Wélanogène. Teinture. 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pa9. TERREUR, l77-i7>,r,Montmartre. 

GLÉE,COIFFEUR de mariées [fleurs, voiles), r. Mandir, î. 

NISANNE de Chine, eau de toilette. BERNARD,74,r.Bondy 

TEINTURE A L'EAU MALABAR, ttal. Nemonr». 7,Pal.-Roy. 

VINAIGRE GEORGIE pMoll"". GUËLAUD,a,G'l«Truanderie 

Pâtisserie. 
GATEAU de MAIS. SEILLIER-MATIFAS.IT

 R N
, 

Photographies, Stér^T^i 
MAUCOMBLE, photographe deS.M. Portr^. C°Pet 

noir,20 f., ressemblance garantie 26 r r c°loiiés 
 .—_____ 'r-("amnw'H 

Pianos. 
A. LAINÉ,18, rue Royale-Saint-Honoré v—. 

 _____MUite et i0 

A louer et à vendre. KLEMMER, i», ruerj^iP^^1 

BEUNON. - PIANOS de choix, 4, Chaul^7~^'''' '" 

Restaurateurs. 
AUS0RTIRduPRAD_O,»oupersprix motWi

 4
, 

Garantie» sur facture, depuis 2 fr.. r si 
 - llill!:M»i-Un. _„' 

BESSAY, 1b», rue Montmartre. Dînen \ '.4i'r DtlDhi. 
ner» A 1 fr. 25. Service à la carte.

 1 fr
- *o, ̂  ■ 

Spécialité de Pipes écorne 

Tailleur 
KERCKHOFF, P.lail-Royal,.., galerie d'Orléans 

Vins fins et liqùèorT 
AUX CAVES FRANÇAISES. -Liqîcur |

oni
„ ' 

PRINCE IMPERIAL*, de PARIS, NECTAR delSuc dite H. 

cilitir.t l'appélitet la digestion. 39, faub h •n*rn« f. 

■ — _^L2"s»nriij : 
VRAI grand Madère delà maison PICO, de uZù—-~>. 

b'«. garantie de toute fraude, 16, r. detVieûr » '3 ,r 1> 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON RUE DE STOCKHOLM, Â PARIS 
Etude de M6 DEVANT, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie. 9. 

Veute sur licitation, en l'audience des criées, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 18 mars 

1857, deux heures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, rue de Stockholm, 8, 

près la rue du Rocher. 

Produit : envion 4,200 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me DEVANT, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges ; 

2° A M0 Guédon, avoué présent à la vente, bou-

levard Poissonnière, 23; 

3° A M* Lefer, notaire, rue Saint-Iloiioré, 290. 
(6738) 

MAISON RUE RICHARD-LENOIll A PARIS 
Etude de Me BOINO», avoué à Paris, rue de 

Ménars, 14. 

Vente sur baisse de mise à prix, aux criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 11 mars 1857, 

D'une MAISON sise à Paris, rue projetée Ri-

chard-Lenoir, 41. 

Revenu brut: environ 1,880 fr. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M' BOINOD, avoué poursuivant ; 

2° A M" Roche, avoué, boul. Beaumarchais, 4; 

Et pour visiter la propriété, à M. Saint-Charles, 

à Paris, boulevard des Filles-du-Calvaire, 21. 
(6741) 

MAISON RUE DE LA MUE1TE A PARIS 
Étude de M" RASETTï, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 2. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, deux heures de re-

levée, le samedi 14 mars 1837, 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à Pa-

ris, rue de la Muette, i (8e arrondissement). 

Mise à prix : quinze mille francs, ci 15,000 fr. 

Revenu total : 2,410 

S'adresser : 1° à M« BASETTI, avoué pour -

suivant; 

2° A Me Petit-Dexmier, avoué colicitant; 

3" A M* Debierré, notaire à Paris. (6740) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET TERRAIN AUXTHERNES 
Adjudication, sur une seule enchère, en la Cham-

bre des notaires de Paris, le 10 mars 1857, 

D'une MAISON aux Thèmes (Seine), rue des 

Accacias, 47,entre cour et CSBAND TEBBAIN 

propre à bâtir. Contenance totale : 1,290 mètres. 

Revenu, susceptible d'augmentation: 4,150 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. , 

S'adresser : à M0 DAftUIN, notaire k Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 36; 

Et sur les lieux, au concierge. (6678) 

2 MAISONS A VENDRE 
SISES 

A PARIS. 

L'une rue de l'Ecole-de-Médecine, d'un produit 

de 16,321 fr.; 

Et l'autre, rue Casimir-Périer, d'un produit de 

10,390 fr. 
S'adresser à M' DUFOUR, notaire à Paris, 

place de la Bourse, 15. .(6715) 

MINES, HOUILLÈRES, HAUTS-

FOURNEAUX ET FORGES 
de la compagnie Minière et Métallurgique des 

Asturies, 

A vendre par adjudication, en la Chambre des 

notaires de Paris, le 17 mars 1857, à midi, par le 

ministère de M6 FBËMVN, l'un d'eux. 

Mise à prix : 2,125,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser audit Me FRÉMYN, notaire, rue 

de Lille, 11. (6706)* 

SOCIÉTÉ DES HUILES ÉPURÉES 
MM. les actionnaires de la société des Bulles 

épurées, sans acide et sans eau, Cossus et C", | 

sont convoqués en assemblée générale au siège de 

la société, rue de la Chapelle, 12, le jeudi 12 mars 

1857, heure de midi, à l'effet de nommer un con-

seil de surveillance dans les termes de la loi du 17 

juillet 1856, et de délibérer sur toutes les modifi-

cations à l'acte social qui pourront être proposées 

par les gérants. Chaque actionnaire devra être 

porteur des actions lui appartenant. 

(17371 ) Cosses et CX 

S DES FORGES DE CHAT1LL0N 
ET COHMENTRY. 

OBLIGATIONS DE 312 F. 50, ÉMISES A 250 FR. 

Clôture de la souscription le 10 mars prochain. 

L'assemblée générale des actionnaires du 12 jan-

vier 1857 a décidé l'émission de 20,000 obliga-

tions de 250 fr., rapportant 15 fr. d'intérêt annuel, 

payables par semestre, et le capital rembour-

sable à 312 fr. 50 c. en 25 ans, par voie de tirage 

au sort. 

Le premier coupon d'intérêt sera piyable le 

15 novembre 1857. 

Le premier tirage aura lieu le 15 mai 1860. 

Les paiements auront lieu comme suit : 

50 fr. en souscrivant, sous déduction de 

l'intérêt à 6 0|0 du jour du versement 

au la mai 1857 ; 

100 fr. le 15 mars 1857; 

100 fr. le 15 septembre 1857. 

Total 250 fr. 

Les versements effectués par anticipation sur 

les deux derniers termes seront bonifiés d'un in-

térêt à raison de 6 0[0 l'an. 

On souscrit jusqu'au 10 mars prochain, au siège 

de la société, à Paris, rue du Conservatoire, n" 11; 

A Lyon, chez MM. V« Morin-Pons et Morin, 

banquiers ; — P. Galline'et C*, banquiers ; 

A Genève, chez Mil. Lombard, Odieret Ce, ban-

quiers. (17370)* 

SOCIÉTÉ J.-F. CUL ET C" 
A PARIS, Ql'Al DE BILLY, 48. 

Par délibération du conseil de surveillance de la 

société, le dividende de 22 fr. 32 c. par action de 

500 fr. proposé par la gérance dans la réunion gé-

nérale du 25 septembre dernier, a été approuvé; 

en conséquence, ce dividende de 22 fr. 32 c, ap-

plicable à l'exercice clos au 30 juin 1836, sera payé 

à partir du 31 mars courant. 

L'intérêt de 25 fr. payé pour le même exercice à 
partir du 30 septembre dernier, porte le produit 

total des actions à 47 fr. 32 c, soit 9 fit, 42 p. 100. 

(17369) 

SIROP INCISIF DE1IARAMRURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

——^ 

meilleur remède pour guérir les rhumes ton • 

'arrhes, coqueluches et toutes les maladie» rf*'0"' 

trin. U. St-Martin, 324, et dans les princip v^M*"' 

(17348; ' 

1832 MEDAILLES - 183* 

D'OR ET B'AROEJST. 

1859 ^*~H^ ,**S-_-S_te.i84* 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Peur la FaUrleaUon «R Chocolat de Santé. 

Le (7Aeooia<-Jf«m'#r M doit «a muUmiU qa'i MS «roffiéMi partkaiiàM»; lei 
seins minutieux apporté* dans sa préparation ont assure à ce Chooetat ne r«am-

inée légitima et umvaraetl». O» peut juger de la préférence «ne M tœerdam Ut 
consommateurs par le ohiflre de n vea*e, qrri sétioT* tMDefleeaeot i plus d'us 

million de kilogramme. 
Aasei l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat par, sans mélange et d'une qualité tant i fait supérieure. • 

» 
i CaMMoUt-Keaùa* te trouva daa* toartaa le» Tille» dm Transe 

(15445) 

CAFE HYGIENIQUE DES SULTANES 
En GKAIBïet en POUDRE, breveté s. g. d. g.,arôme elqualilé supérieurs, dégagé du principe âcre et irritant. 

Antinerveux digestif. Tout le monde peut en faire usage, même les enfants. 
Dépôt chei MM. Seugnot, membre de l'Académie industr., confiseur, 28, rue du Bac ; — labrie, fabricant 4« 

chocolats, 39, boulevard des Capucines; au Fidèle Berger, i8, rue de» Lombards ; — Bureau de H nom, 

16, rue Grange-Batelière. (17398) 

Wt<% publication Kfgate de* Acte* de Société *«t oiiltffAtoIre dan» la 6AZJBTTS9 DES TRIBUNAUX, UH DROIT et le «TOURNAIi GÉNÉRAL D'AWICBBB. 

maine,360 foUl'an.— S'adr. à MM. NORBERT »P,rH. 

et 111», fermiers d'annonces, n, place de la Ro5r*t 

AvtM d'opposition. 

Etude de M. CERF, rue Croix-des-
Pclits-Champs,25. 

Par conventions verbales, la vente 

MATENAS à FOLERAN'D, insérée le 
premier février dernier dans la Ga-

zette des Tribunaux, est résiliée. 

Par attires conventions verbales, 

du quatorze février mil huit cent 
cinquante-sept, M. MATENAS a cédé 

son fonds de lablcterie, rue Saint-

llonoré, 272, à M. DONNOU, qui, 
pour les oppositions, élit domicile 

chez le soussigné. 
CERF. (17372) 

Avis aux créanciers. 

Les créanciers de M. Henri-Sigis-

mond SIMON, en son vivant ren-

tier, décédé le onze octobre mil huit 
rem cinquante-quatre,en sa demen re 
.i Paris, rue Grange-Batelière, 17, 

«ont invités à déposer, dans ta liui 
tainc de ce jour, leurs titres et faire 
'■onnallre le montant de leurs ré-
clamations ii M' Descours, notaire à 
l aris, rue de Provence, I, de dix à 

quatre heures, et ce, alin de pren-
dre part à la répartition des fonds 
dépendant de fa succession de M. 

Simon, laquelle aura lieu à l'expira-

tion de la huitaine de ce jour. 
(17373) 

Ventes mobilières. 

fUS ï ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 mars, 
lin i'hûtel des Commissaires-I'ri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(876) Canapés, tables, casier en ché 

ne, cartons, tulle, cola, etc. 
(877) Bureau, fauteuil, chaises, cloi-

son, etc. 
Le 3 mars. 

(878) Bureau, bibliothèque, tables, 

chaists, glaces, etc. 
Le A mars. 

(874; Toilette, tapis, chaises, piano 
fauteuils, canapés, pendules, etc 

(870) Comptoirs, rayons, porte-
chaies, 10 appareils à gaz, etc. 

(881 ) Bureau acajou avec tiroirs, di-

vans, montres, chapeaux, etc. 
(882) Table ronde, commode, se 

crélatre, glaces, pendule, etc. 
(883) Canne, parapluie, paletot, gi-

lets, pantalon, chapeaux, etc. 
(384) Comptoirs, poète, rayons, car 

tons, passementerie, chaises, etc. 
,885) Armoire, lit de repos, bibko-

thèque, fauteuils, chaises, etc. 

,88»i Bureau, pupitre, fauteuils, la-

pis, chaises, coffre-fort, etc. 
(887) Chaises, lubies, commode, ar-

moire, bibliothèque, canapé, etc. 

;888: fables, chaises,buffet, glaces, 

fauteuils, comptoirs, armoires.etc. 
(889) Tables, armoires, buffet, régu-

lateur, lampe Carcel, chaises, etc. 
(890) Casiers et armoires de maga-

sin, glaces, nouveautés, etc. 
(891) Nouveautés et confeclionspour 

daines, châles, manchons, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins. 

f880! Forae, pendules, machines à 
forer, outils de serrurier, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Hambourg, 3. 

(8751 2 meubles de salon en Boule, 
canapés, armoire à glace, etc. 

En une maison k Paris, rue Suint-
Lazare, 83 bis. 

(892) Table, chaises, lapis, rideaux, 
guéridon, commode, fontaine, etc. 

Eli une maison sise i Paris, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 35. 

(893) Table, secrétaire, poêle, glace, 
rideaux, chaises, fauteuils, etc. 

Grande-Rue, 99, à Vaugirard. 
(873) Papiers, fournitures de bu-

reaux, comptoirs, couleurs, etc. 

place publique de Saint-Mandé. 
(691) Chaises, tables, commode, ar-

moire, ustensiles de cuisine, elc. 

Le 5 mars. 
En l'iiôlel des Cmnmissaires-Pri-

i-eurs, rue Rossini, s. 
(895) Tables, chaises, lampes, pen-

dules, vases, canapés, etc. 
(896) Commode, table de nuit, fau-

teuil, bureau, pendule, etc. 
(897) Table, bureau, canapé, corps 

de pendules, divan, etc. 

ArOUIBTlSIi, 

L'assemblée générale des action 
uaires de la soi-iété du Gaz de tour-

ks, pré-idfeipar M. le vicomte H"» 
Ducliàiei, a auopté .-i l'unanimité, 
dans la séance du dix-sept février 
présent mois, les résolutions sui-

vantes : , . 
I" Acceptation de la démission de 

Mr de Perpigna, gérant; 
2» Nomination de M. Armand Boc 

de Saint-Hilaire comme directeur-
géraut, sous la raison HOC DE 
SAINT-HILAIRE et C", avec les pou-

voirs les plus étendus pour vendre, 
échanger, aliéner, contracter loules 
obligations dans l'Intérêt de la so-

ciété ; 
3° Acceptation de la déclaration 

de MM. DuchMel, Kicchlin et de 
Perpigna, fondateurs de la société, 
qu'ils réduisent à div - neuf cent 

quarante mille francs le chiffre de 
l'apport en société déterminé par 
i'nrticle 4 des statuts ; 

«" Réduction a dix mille francs 
du chiffre d'actions nécessaire pour 
faire partie du conseil de surveil-

lance ; 
5° Réduction à cinq mille francs 

du chiffre d'uclimis nécessaire pour 
faire partie «le l'assemblée géné-

rale ; 
6° Nomination de cinq membres 

du conseil de surveillance : M. le 
général marquis i!c Ricard, M. le 

comte de Juvisy, M. le chevalier de 
Dampcourt, M. Loyer, M. Oudin. 

L'assemblée générale s'ajourne 
au vingt-deux niars mil huit cent 
cinquante-sept, huitheures du soir, 
au siège de la société, rue de Pro-

vence, 7*. (6132) 

Cabinet de M. Ch. 1VEIL, 35, rue de 
l'Arbre-Sec. 

Suivant acte sous seings privés, 

fait triple a Paris le dix-sept février, 
enregistré le dix-neuf du même 

mois, folio 20, recto, case 2, par 
Pommcv, qui a reçu cinquante-

quatre francs quarante-huit centi-

mes, décimes compris, 

Entre : 
I» M. Pierre-Joseph TISSEY, de-

meurant à Paris, rue Mouffetard, 69; 
2° M. Jean-Marie DURASD, tonne-

lier, demeurant, à Paris, rue Mouffe-

tard, 263 ; 
1° M. Jean-Bapliste DUPLESS1S, 

demeurant à Bercy, rue de Bercy, 56; 

H appert : 
Que la société formée entre les 

susnommés, pour la fabrication du 

charbon Durand, par acte passé de-
vant M" Eugène Larocat et son col-
lègue, notaires à Paris, le trente 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, est dissoute à 

partir de ce jour; 
Que, M. Tissey, à qui on abandon-

ne l'actif, est nommé liquidateur et 

chargé de payer les detles de la so-

ciété. 
Pour extrait : 

TlSSF.V. (6135) 

Cabinet de M« A. DURANT-HADI-
GUET, avocat, rue St-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-un 
février mil huit cent éinquapté-

sept, enregistré, 
M. Alphonse- Henry -Virgile -Au-

guste D'APREVAL, employé dans Je 
commerce, demeurant à Paris, rue 

d'Hiuileville, 30, 

Et M. Etienne MOUTON, employé 
dans le commerce, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-Saint -Martin, 

108, 
Ont formé enlro eux, pour dix 

ans et dix mois et demi, qui com-
menceront àu quinze mars mil huit 
cent cinquante-sept, et Uniront au 
trente-un janvier mil huit cent soi-
xante-huit, une société de commer-
ce en nom collectif, dont le siège 
sera A l'ttris, rue Caumartin, 50, et 
qui aura pour objet l'exploitation 

fl'un magasin de nouveautés en dé-

tail. 
La raison el la signature sociales 

seront : D'APREVAL el MOUTON. 
Le droit de gérer et d'administrer 

appartiendra aux deux associés. 
Ils auront tous deux la signature 

sociale. .. . 
Les engagement s souscrits de celle 

signature et dans l'intérêt des «M» 
res de la société seront seules obli-

gatoires pour clic. 
Tout engagement ainsi contracte 

pour autre cause ne lierait que celui 
des associés qui l'aurait souscrit. 

Pour extrait : 
A. DUBANT-RADIGUET. (6137) 

Etude de M' DELEUZE, successeur 
de M* Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montinar re, 146. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine le vingt-cinq février mil 

huit cent cinquante-sept, enregis-

tré, 
Entre : 
M. Eugène-Charles-Louis MONS-

COURS, demeurant à Paris, rue La-

fayette, 44, 
Et, M. Antoine LUSSON, demeu-

rant à Paris, rue Laval, 21 bis, 

Apperl : 
A été déclarée nulle la société de 

fait ayant existé entre les susnom-
més, ayant pour objet l'exploiUtion 
artistique et commerciale des ma-
nufactures de vitraux peints, fondées 

par M. Lusson à Paris et à Rouen, 
qui devait durer quinze années, 
ayant commencé le quinze avril mi! 
huit cent cinquante-six, sous li rai-
son LUSSON et C", avec siégea Pa-
ris, rue Laval, 21 bis, et succursale 

à Rouen. 
M. BRUGEROLLES, demeurant à 

Paris, rue Saint-Honoré, 247, en a été 

nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
Signé : BKUGEROLLES. (6129) 

Dune délibération prise psr l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la soci;ié des eaux minérales de 

fougues, sous la raison sociale DE 
MONT-LOUIS et 0,en date du vingt-
neuf décembre mil Huit cent cin-
qu.inte-six, ensemble de deut aulres 
uélibéralions, tics quinze janvier et 
dix-sept lévrier mil huit cent cin-
quante-sept , toutes trois enregis-

trées, 
Il appert : 
Premièrement, que l'assemblée 

autorise le gérant, conformément à 

l'article 35 des statuts : 1° à émettre 
des obligations jusqu'à concurrence 

de cent mille francs; 2" A convertir 
en actions libérées de cinq cents 

traites toutes les autres actions an-

ciennes de cent francs. 
Deuxièmement, qu'elle arrête de 

iu manière suivante les modifica-

tions à faire aux statuts : 
Articles. Le capital social, flxéa 

la somme do six cent mille fraies, 

est divisé en douze cents actions le 

cinq cents francs chacune, au por-

teur, payables comptant. 
Ces actions forment deux séries: 

la première, numérotée de un à siv 

cents, et la deuxième de six cents ï 

douze cents. 
La première série est émise en et 

moment ; l'émission est réalisée par 
l'attribution qui est faite Aux.ac-
tionnaires actuels d'une action de 
cinq cents francs par action de cent, 
francs présentement souscrites par 
eux, avec versement effectué de cin-

quante francs par actions. 
Au moyen de cet échange, chaque 

nouvelle action se trouve libérée, et 
les actions primitives sont annu-

lées. 
La seconde série ne pourra être 

émise, en tout ou en partie, que de 
l'avis du conseil de surveillance et, 
en outre, conformément A la lot du 
dix-sept juillet mil huit cent cin-

quante-six. 
L'article 12, relatif aux associés en 

retard dans leurs paiements, est 
supprimé au moyen de ce que tou-
tes les actions seront payables au 

comptant. 
Article 25. Au troisième alinéa, les 

mots : « de surveillance, » sont sub-
stitués A celui « d'administration.» 

Le surplus, comme en l'article des 

statuts. 
Article 43. La dissolution de la so-

ciété aura lieu, de plein droit, A 
l'expiration du terme de sa durée, 
soit avant cette époque pour cause 
prévue par la loi, soit en cas de 

perte du tiers du capital. 
Enfin, l'assemblée générale délè-

gue tout pouvoir au gérant et au 
conseil dé surveillance A l'effet de 
rendre définitives les présentes mo-
difications lorsqu'ils le jugeront op-

portun. 
Troisicnlemenl, que, cette oppor-

luniti ayant été reconnue et cons-
tatée par délibération régulière, en 
date du dix-sept février ml) huit 
cent cinquante-sept, lorce et vi-
gueur ont été données aux mortifi-
cations ci-dessus, dont l'exécution 

avait été suspendue jusque-là. 
Quatrièmement:, qu'enfin le gé-

rant a déclaré qu'il indiquait pour 
siège social, A Paris, la demeure de 
M. Garnier, rue Saint-Honoré, 213. 

Du MONT-LOUIS. i,tH47;— 

TRIBUNAL DE C0IMË&CT. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix A quatre heures. 

*"n!l!lte». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM ■ les créan-

ciers : 

DOMINATIONS DU SYNDICS. 

Du sieur SAUVA1N (Jacques), ent. 

de bitume, rue des Vinaigriers, 28, le 
7 mais, A 9 heures (N° 13737 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. te juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
Tdtat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ees faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCOMIATS. 

Du sieurLANCEI.IiVEE (Frédéric), 

ancien md de vins-lraiteur A Passy, 

rue des Bassins, 9, le 7 mars, A 2 

heures (N° 13591 du gr.); 

Du sieur BOUTRY (Julien), nour-
sseur A Vaugirard, rue de la Pro-

cession, 25, le 7 mars, A 2 heures (N° 

43642 du gr.); 

Du sieur HUCHARD (Lazare), md 
de vins, rue du Petit-Lion-St-Sau-
veur, 19, le 7 mars, A 2 héures (N° 

13594 du gr.); 

Des sieurs MAISSE et C'% nég., de-
meurant A rile de Malte, ayant eu 
momentanément leur domicile rue 

de Trévise, 13, le 7 mars, A 12 heu-

res l|2 (N° 12106 dugr.); 

Du sieur HAVARD (Victor;, horlo-

ger, rue de la Rnurse, 3, le 7 mars, A 

10 heures l[2 ' .V 13256 du gr.); 

Du sieur COUSERAN jeune (Jean-

Jules-Octave), négoc. md de draps, 
rue des Viéux-Augustins, 67, le 7 
mars, A 9 heures (N° 13385 du gr.); 

Du sieur BOOCKS, nég., rue de la 
Madeleine, 7, le 7 mars, A 9 heures 

(N° 13334 du gC); 

Du sieur GARLIER (Louis-Joseph), 
fabr. de crinolines, rue Popinceurl, 
94, le 7 mars, A 9 heures (Nu 13584 

du gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'élat de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dam ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits rie la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au gre.lïe communication 

du rapport des syndic». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BL'DIN l'ainé (lean-Bap-
lisle-Edmonil), coniiniss. en mar-
chandises , rue Porlcloin, 4, le 7 
mars, A 2 heures (N» 13595 du gr.); 

Du sieur FLEUR Y (Henri), relieur, 
rue Sainl-Jc.-in-de-Beauvais, 18, le 7 

mars, A 2 heure» (N" 13459 du gr.). 

Du sieur FOUCHÉ aîné (Jean-Louis-
Alcide), nég., tenant hôtel meublé, 
rue Corneille, B, le 7 mars, A 10 heu-

res M2 (N° 41380 du gr.). 

Pour revendre la délibération ou» 
verte sur te concordat propose pur le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pus-
ser à la formution de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
,Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer. MM 

les créanciers: 

Du sieur ESTELLE, nég.. rue d'Ar-

gcnteuil, 91, entre les mains de M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, svndic 
de la faillite (N« 13696 du gr.); 

Du sieur DUPLAIS, nég. restaura-
teur, boulevard Montparnasse, 10, 
entre les mains de M. Sergent, 
rue. de Choiseul, 6, syndic de la"fail-

lite (N» 13395 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la Ici du 28 mai 1831. être procédé 
d la vérification det créances, qui 
commencera immédiatement après 

Vexpiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de, la faillite du sieur 
VARLET, nég., rue Nvc-St-Eustaclie, 

25, sont invités A se rendre le 7 
mars, A 3 heures très précises, au 
Tribunal de connue-. Je, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément A l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syil-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis soi 

l'excusaliililé du failli. 
NOTA. Les créanciers et le faUJI 

peuvent prendre au greffé commu-
nication des compte el rapport de:-

syndics (N° 6387 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
G1VORD, tourneur, rue de Sédaine, 
28, en retard de faire vérilieret d'af-

Uriner leurs créances, sont invilés à 
se rendre le 7 mars, à 9 heures Irès 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. te juge-commissaire, procéder 
A la vérification et A l'affirmation de 

leursdites créances (N« 13335 du gr.) 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la laillite du sieur 
LAMOUREUX, coupeur de poil* de 
lapins, rue Popincourt, ci, en re-
tard de faire vérifier et dalhrmer 
leurs créances, sont invites a se ren-
dre le 7 mars courant, a 9 Meu-
re» très précises, au lnbunal le 
commerce de la Seine, salle oiUt-
naire des assemblées, pour, soua la 
présidence do M. le ju««-<o'ii»"ssai-
re, procéder A la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créances 

(N° 43344 du gr.). 

Messieurs les créanciers eo* 
sant l'union de la faillite de la »-

ciété aujourd'hui en liquiJJ™' 
ayant existé A Paris, rue Je»» 
12, pour le commerce de ta»1" 

fleurs, sous la raison sociale » 
chais frères , composée de uw 
Charles-Marie-François cl m 
Auguste -Hermini- Léoni Ma*» 
en retard de faire vérifier K 

Uriner leurs créances, sont»» 
A se rendre le 7 mars, a s »" 
très précises, au Tribunal * » 

merce de la Seine, salle * 
des assemblées, pour, sou» » ;, 
dence de M. fe jugMomi»»f 
procéder A la vérificationJM'

 y
 l 

million de leursdiles créance-

13418 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON
1
" 

REPARTITIONS- -

MM. les créancier» véri% 3 
més du sieur O. VERMEDUM 

rue de la Cité, 16, pM'XfelJ 
senter chez M. Bourbon, ! 

Richer. 39, pour IOII^%,II;': 

dende de 34 fr. 12 c. 
que répartition del aciu»^ 

;.v> 12451 du gr.). 

«ÉPARTMK* \ 

MM. les créanciers 

més du sieur C OURRlf 

Louis), épicier, rue *'^M 

peuvcul -se préseub M ̂  

rou, syndic, me f/jjilW 
.sonnière,35,dc 'ii'll'L>W 
pour toucher un 
12 c. pour too, unie!"6 

\S° 10922 du gr.). .Mtsii 

MM. ics créancier» *«™ p| 

niés de la dame je W 

(Louise hi>i>4;,,:S^ 
cp«a boulangère A BatigW'Ei 

faut, 58, peuvent .- .^ 
M. Beaufour, synd M

en
d£ffl 

pour toucher un ' ' ^ pour ioucuci u" - , .ne i 
10 C. pour loo, o»"lu 

(N» 43415 du gr.J. <
ri

f!ts<'> 
MM lescré^icrg^ 

més du sieur des 
rantde la pensio^ie, }j 

caserne de '-<"» 35 
raul, penveni.se PKû* 
Serge ,t. s»ndiç, ru 

«êïrroisAcinqfifuff,?»;» 

litio» U» un dividende 
100, unique repai 

gr.). 

ASSEMBLEES »« » J** 
DIX I.ECBES:.H»

lt
°::

u
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el V p 

cier, dot. - BOU«* 

te it»" 
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redd. de cou P» 
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du 
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■gérant, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Mars 1857. V 
IMi'iiiMEKlE DE A. UUYOf.ttUB NKUVE-1>ES~MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion «oui 1s 

Pour légalisation de la signature J 

Le maire du 1" arrondissement, 

de 
su) 
fat, 


